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RÉSERVES MONDIALES DE PÉTROLE 
En légère progression  

en 2024 P 4

SONELGAZ  
Intensification des 

opérations de maintenance 
des réseaux d'électricité 

durant l'été  P 2

LUTTE CONTRE LES FEUX 
DE FORÊTS 
La campagne 
nationale avance à 
bonne allure  
 
Le Directeur général des Forêts 
(DGF), Djamel Touahria, a affirmé 
que la campagne nationale de 
prévention et de lutte contre les feux 
de forêts avançait à bonne allure, 
notamment grâce aux ressources 
humaines et matérielles mobilisées à 
cet effet. 
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SITUATION FINANCIÈRE AU 
3E TRIMESTRE 2024 
Hausse de 10,2% 
de la masse 
monétaire  
 
La Banque d’Algérie a publié son 
bulletin du troisième trimestre 2024, 
mettant en évidence une amélioration 
notable des équilibres monétaires et 
une progression des crédits accordés à 
l’économie nationale, sur fond de 
confortables réserves de change. 
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HYDROCARBURES 
Un accord imminent 
entre l’Algérie et 
deux majors 
américaines  
 
L’agence américaine Bloomberg a ré-
vélé que l’Algérie et les États-Unis ont 
réalisé des avancées significatives en 
vue du lancement d’un projet commun 
d’exploration et d’exploitation des res-
sources gazières. Selon la même 
source, les deux parties sont sur le 
point de finaliser tous les aspects tech-
niques, tandis que les discussions se 
poursuivent pour conclure la partie 
commerciale dans un avenir proche. 
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Le ministère des Transports a annoncé, hier, le retrait de tous les bus de transport de 
voyageurs vétustes ayant plus de trente ans de service de la flotte nationale, et ce dans 
un délai ne dépassant pas six mois. La décision a été prise sur instruction du président 

de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, soucieux de renforcer la sécurité des 
passagers et de moderniser le parc de transport public, a précisé le ministère dans un 

communiqué.  P 3

TRANSPORT DE VOYAGEURS 

Retrait des bus de plus 
de 30 ans de service 

MATIÈRES PREMIÈRES  

L'or en léger recul, 
 le café monte  P 4

RENCONTRE TRUMP-
POUTINE  

L'ONU salue le 
«dialogue constructif 

continu entre les 
Etats membres»

P 16



Par R. E.  
 

La Société nationale de l'électri-
cité et du Gaz (Sonelgaz), à tra-
vers sa filiale Sonelgaz-Trans-

port de l'électricité et opérateur du 
système, a intensifié ses opérations 
de maintenance préventive des 
lignes et équipements électriques du-
rant la période estivale, dans le cadre 
de son programme de maintenance 
régulière visant à protéger le réseau, 
à améliorer son efficacité et à garantir 
la continuité de ses services, a indi-

qué jeudi un communiqué de l'entre-
prise. Les équipes techniques des 
districts de transport de l'électricité, 
spécialisées dans le lavage des équi-
pements et lignes électriques à haute 
et très haute tension, œuvrent à 
concrétiser ce programme de ma-
nière quantitative et qualitative dans 
plusieurs wilayas, notamment cô-
tières, tout en intensifiant ces opéra-
tions durant l'été, a précisé la même 
source.  
Ces mesures tendent à améliorer la 
performance des isolateurs des 

lignes électriques et des équipe-
ments des postes de transformation, 
affectés par divers facteurs environ-
nementaux, comme la pollution par la 
poussière et les émissions indus-
trielles, ainsi que par un taux élevé 
d'humidité et la concentration de sels 
dans l'air des zones côtières, ce qui 
impacte négativement leur fonction-
nement, selon la même source.  
Pour éviter le courant de fuite qui 
peut provoquer des pannes et proté-
ger les isolateurs et équipements 
contre l'usure, Sonelgaz-Transport de 

l'électricité et opérateur du système a 
mobilisé tous "les moyens  
humains et logistiques nécessaires, à 
savoir 58 équipes de maintenance 
composées de 358 travailleurs, qui 
s'emploient quotidiennement au la-
vage de 16.103 pylônes électriques 
et 927 installations électriques, en 
utilisant 113 engins, dont des ca-
mions et des grues spéciales, ainsi 
que l'utilisation d'un hélicoptère dans 
les zones difficiles d'accès, outre le 
nettoiement de 26.406 isolateurs 
électriques. 

SONELGAZ  

Intensification des opérations de maintenance des réseaux 
d'électricité durant l'été
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PRÉVENTION DES FEUX 
DE FORÊT À TÉBESSA 

21 sites forestiers 
nettoyés et 

débroussaillés  
 

Pas moins de 21 
sites forestiers de 
la wilaya de Té-

bessa ont fait l’objet, 
depuis juillet dernier, 
d’opérations de net-
toyage et de débrous-
saillement dans le ca-
dre du plan de préven-
tion des incendies de 
forêt, a-t-on appris, sa-
medi, auprès de la 
conservation des forêts. 
Le responsable de l’in-
formation de cette 
structure, l'inspecteur 
forestier Mounir Se-
mida, a précisé à l’APS 
que les sites en ques-
tion, répartis à travers 
14 communes de la wi-
laya de Tébessa, ont 
été traités en coordina-
tion avec plusieurs sec-
teurs avec la collabora-
tion des acteurs de la 
société civile. L’opéra-
tion a constitué à éva-
cuer les résidus nés de 
précédents incendies et 
à débarrasser les sites 
des diverses immon-
dices qui s’y sont accu-
mulées afin de les net-
toyer et de réduire la 
densité de la végétation 
pour limiter la propaga-
tion des flammes et fa-
ciliter l'intervention des 
secours. M. Samida a 
ajouté que la campagne 
de nettoyage, toujours 
en cours, inclura d'au-
tres sites forestiers 
épars sur l'ensemble du 
territoire de la wilaya, 
avant d’appeler les ci-
toyens à respecter les 
consignes destinées à 
sécuriser l'espace fo-
restier pour le protéger 
du feu, notamment à la 
lumière du ‘’phénomène 
croissant de déverse-
ment aveugle de toutes 
sortes de détritus’’. Le 
même responsable a 
fait savoir, par ailleurs, 
que depuis le début de 
la campagne de lutte 
contre les feux de forêt, 
début mai dernier, 35 
interventions ont été ef-
fectuées aussitôt après 
le signalement de dé-
parts de feu, permettant 
une lutte efficace contre 
les flammes qui ont 
néanmoins endom-
magé 17,5 hectares de 
couvert forestier au 
cours de 5 incendies. 
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LUTTE CONTRE LES FEUX DE FORÊTS 

La campagne nationale avance  
à bonne allure 

Le Directeur général des Forêts (DGF), Djamel Touahria, a affirmé que la campagne nationale de prévention et de 
lutte contre les feux de forêts avançait à bonne allure, notamment grâce aux ressources humaines et matérielles 

mobilisées à cet effet.

L’Agence nationale de gestion intégrée des 
ressources en eau (AGIRE), à travers ses 
agences de bassin hydrographique 

(ABH), a mené depuis le début de l’été 2025, 
une vaste campagne nationale de sensibilisation 
à l’économie de l’eau au profit des enfants des 
colonies de vacances, touchant 5.013 partici-
pants répartis sur 26 centres à travers plusieurs 
wilayas du pays, a-t-on appris auprès de 
l’Agence. Placée sous le slogan "Sifna Lemma wa 
amane" (Notre été, convivialité et sérénité), 
l’initiative vise à inculquer dès le jeune âge les 
valeurs de préservation, de responsabilité et de 
solidarité autour de la gestion de cette ressource 
vitale, dans un contexte marqué par la raréfac-
tion des ressources hydriques et la récurrence 
des épisodes de sécheresse. La campagne, qui 
s’est déroulée tout au long de la saison estivale, a 

été déployée dans plusieurs régions du pays, no-
tamment à Oran, Skikda, Annaba, Alger, Bou-
merdes, Tipaza, Bejaïa, Tizi Ouzou et Chlef. 
Elle a ciblé aussi bien les enfants des wilayas cô-
tières que ceux issus du Grand Sud, des Hauts 
Plateaux et de la communauté algérienne à 
l’étranger. A Oran, l’Agence de Bassin Hydro-
graphique Oranie-Chott-Chergui (ABH/OCC) 
a donné le coup d’envoi officiel de ses actions au 
camp d’El Amria (Ain Témouchent), avant de 
les étendre à dix centres d’accueil profitant à en-
viron 1.200 enfants. Ces activités comprenaient 
des ateliers de dessin, des concours éducatifs, 
des jeux ludiques et des présentations simpli-
fiées sur le cycle de l’eau et les gestes de préser-
vation. A l’Est du pays, l’Agence de Bassin Hy-
drographique Constantinois-Seybousse-Mel-
legue (ABH/CSM) a animé plusieurs sessions à 

Skikda, Jijel et Annaba, touchant plus de 1.000 
enfants, dont des groupes venus de wilayas de 
l’intérieur et du Sud, ainsi que des enfants sah-
raouis. Ces interventions ont coïncidé, dans 
certains cas, avec des événements marquants 
comme la Journée mondiale de prévention de la 
noyade, donnant lieu à des actions de sensibili-
sation aux bonnes pratiques de baignade. Dans 
la région centre, l’Agence de Bassin Hydrogra-
phique Algérois-Hodna-Soummam 
(ABH/AHS) a organisé, quant à elle, des pro-
grammes éducatifs sur les plages et dans les 
camps de vacances d’Alger, Boumerdes, Tipaza 
et Béjaïa. Plus de 1.000 enfants, dont certains is-
sus de wilayas du Sud comme In Salah, Illizi ou 
Tamanrasset, ont participé à des animations in-
teractives, à des jeux-questionnaires et à des 
sorties pédagogiques. 

ECONOMIE DE L’EAU 

Plus de 5.000 enfants sensibilisés dans les colonies de vacances
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Il a précisé que ses services avaient enregis-
tré, depuis début mai, 390 incendies au ni-
veau national, lesquels ont été totalement 

circonscrits. Dans le détail, ces incendies ont 
touché 1 789 hectares, principalement des ter-
rains appartenant à des particuliers. Un chiffre 
en baisse par rapport à la même période de 
2024, où 1 950 hectares ravagés par les feux 
avaient été recensés, a indiqué le Directeur gé-
néral dans un entretien accordé à l’APS. Ces 
surfaces sont réparties comme suit : environ 
630 hectares de forêts et 150 hectares d'arbres 
fruitiers, tandis que le reste est composé de 
taillis et de buissons, ajoute-t-il. 
Par ailleurs, la plus grande superficie ravagée 
par le feu a été enregistrée à Djaafra, dans la 
wilaya de Bordj Bou Arreridj, soit 705 hec-
tares, selon M. Touahria, qui a souligné que 
cet incendie a été maîtrisé, malgré le relief ac-
cidenté et la densité de la forêt concernée, qui 
s'étend sur 34 000 hectares.  « Ce bilan est très 

positif comparativement aux pays du bassin 
méditerranéen, à l'instar de l'Espagne, de la 
France, de la Turquie et de la Syrie qui ont en-
registré d'importants dégâts suite aux incen-
dies », s’est-il réjoui. 
L'extinction totale et rapide des incendies re-
censés a été rendue possible grâce aux moyens 
humains et matériels mobilisés à cet effet, dont 
les drones, souligne le Directeur général, qui a 
salué, par la même occasion, la contribution 
des établissements d'enseignement supérieur 
et des start-up au développement de systèmes 
innovants d'alerte précoce aux incendies. Il a 
notamment cité le système conçu au Centre de 
développement des technologies avancées 
(CDTA) à Médéa, comprenant un appareil 
émetteur à impulsions lumineuses qui scanne 
l'horizon via un système rotatif, permettant de 
détecter à distance la fumée d'un potentiel 
foyer d'incendie. 
À cela s'ajoute un système développé par une 
start-up, constitué de caméras de surveillance 
capables de fournir toutes les données néces-

saires dès le départ de feu et permettant sa 
géolocalisation. 
Dans le cadre de la campagne nationale de 
prévention et de lutte contre les feux de forêts, 
6 000 agents ont été mobilisés, outre la mise à 
disposition de véhicules d'intervention rapide, 
l'ouverture de pistes et de tranchées pare-feu, 
l’installation de tours de contrôle et la réalisa-
tion de plusieurs bassins d'eau au niveau des 
forêts, permettant ainsi une intervention im-
médiate afin d'éteindre les incendies et d’en ju-
guler les effets. Concernant l'opération de 
réhabilitation et d'extension du Barrage Vert, 
le Directeur général a révélé que la surface 
boisée avait dépassé les 25 200 hectares, sur 
une superficie programmée à l'horizon 2030 
estimée à 400 000 hectares. Outre le reboise-
ment, l'opération comprend d'autres pro-
grammes consistant à lutter contre 
l'ensablement par la plantation, à travers des 
techniques modernes, à fixer les dunes de 
sable et à créer des pépinières dans les wilayas 
concernées. 



CHUTE D'UN BUS 
À EL HARRACH 

Une importante 
délégation officielle 

se rend au CHU 
Mustapha Bacha 

pour s'enquérir des 
conditions de prise 

en charge des 
blessés 

 

Une importante délégation 
officielle s'est rendue 
vendredi soir, au centre 

hospitalo-universitaire (CHU) 
Mustapha Bacha, pour s’en-
quérir des conditions de prise 
en charge et de l’Etat de santé 
des victimes du tragique acci-
dent du bus de transport de 
voyageurs tombé dans l’Oued 
El Harrach (Alger) après avoir 
dérapé d'un pont, indique un 
communiqué du ministère de 
l'Intérieur, des Collectivités lo-
cales et de l'Aménagement du 
territoire. Dans le cadre de la 
poursuite de la prise en charge 
de l'accident du bus de trans-
port de voyageurs tombé, ven-
dredi soir, dans l'Oued El Har-
rach (Alger) après avoir dérapé 
d’un pont et dont le bilan préli-
minaire des victimes s’est élevé 
à 18 morts et 23 blessés, " le 
directeur de Cabinet à la Prési-
dence de la République, M. 
Boualem Boualem, accompa-
gné du ministre de l'Intérieur, 
des Collectivités locales et de 
l'Aménagement du territoire, M. 
Brahim Merad, ainsi que de 
plusieurs membres du Gouver-
nement, du Wali d'Alger, du Di-
recteur général de la Sûreté na-
tionale, du Commandant de la 
Gendarmerie nationale et du 
Directeur général de la Protec-
tion civile, s’est rendu au CHU 
Mustapha Bacha pour s'enqué-
rir de l'état des santé des vic-
times et des conditions de leur 
prise en charge", précise la 
même source. "Sur place, de 
strictes instructions ont été don-
nées pour assurer une prise en 
charge optimale aux blessés et 
mobiliser tous les moyens mé-
dicaux et humains nécessaires, 
y compris les équipes médi-
cales spécialisées afin de ga-
rantir une intervention rapide et 
efficace". 
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TRANSPORT DE VOYAGEURS  

Retrait des bus de plus de 30 ans 
de service 

Le ministère des Transports a annoncé, hier, le retrait de tous les bus de transport de voyageurs 
vétustes ayant plus de trente ans de service de la flotte nationale, et ce dans un délai ne dépassant pas 

six mois. La décision a été prise sur instruction du président de la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, soucieux de renforcer la sécurité des passagers et de moderniser le parc de transport 

public, a précisé le ministère dans un communiqué. 

Synthèse S R. 
 

La Banque d’Algérie a publié son 
bulletin du troisième trimestre 
2024, mettant en évidence une 

amélioration notable des équilibres 
monétaires et une progression des cré-
dits accordés à l’économie nationale, 
sur fond de confortables réserves de 
change. La masse monétaire au sens 
large (M2) a atteint 26 812,5 milliards 
de dinars (soit environ 200 milliards 
USD) à fin septembre 2024, contre 24 

330,8 milliards de dinars en décembre 
2023, enregistrant ainsi une progres-
sion de 10,2 % en neuf mois. 
La circulation fiduciaire a atteint 9 
509,6 milliards de dinars (près de 70,5 
milliards USD), traduisant une hausse 
des liquidités en dehors du circuit 
bancaire. Parallèlement, les dépôts à 
vue se sont établis à 18 482,6 milliards 
de dinars, confirmant la confiance des 
agents économiques dans le système 
bancaire. 
Les crédits à l’économie ont poursuivi 

leur tendance haussière, atteignant 11 
283,6 milliards de dinars fin septem-
bre 2024, contre 10 697,9 milliards de 
dinars à fin décembre 2023, soit une 
croissance de près de 5,5 %. 
Dans le détail : 4 727,8 milliards de di-
nars ont été dirigés vers le secteur pu-
blic  et 6 555,2 milliards en direction 
du secteur privé. 
Ces montants traduisent un soutien 
accru au tissu entrepreneurial natio-
nal, notamment pour les projets in-
dustriels, agricoles et de services, dans 

une logique de diversification écono-
mique hors hydrocarbures. 
Par ailleurs, les réserves officielles de 
change se sont établies à 70,2 milliards 
USD à fin septembre 2024, contre 66,9 
milliards USD à fin décembre 2023, 
soit une augmentation de 3,3 milliards 
USD en neuf mois. Cette progression 
est principalement due à la hausse des 
recettes d’exportations d’hydrocar-
bures et à l’amélioration de l’excédent 
commercial, qui a atteint 5,9 milliards 
USD à la même période. 

SITUATION FINANCIÈRE AU 3E TRIMESTRE 2024 

Hausse de 10,2% de la masse monétaire 
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Par Sirine R 
 

En effet, les propriétaires de bus dé-
fectueux disposent d’un délai de six 
mois pour procéder à leur remplace-

ment par des véhicules neufs. Le départe-
ment de Saïd Sayoud a en outre réaffirmé 
son engagement à accompagner cette opé-
ration par toutes les facilitations néces-
saires afin d’assurer sa réussite dans les 
délais fixés. 
Ces annonces interviennent au lendemain 
de l’accident tragique survenu vendredi 
soir à Alger, où la chute d’un bus dans 
l’Oued El Harrach a causé la mort de 18 
personnes et fait 24 blessés, dont cinq sont 
toujours hospitalisés. 
Présent sur les lieux du drame, le ministre 
des Transports, M. Saïd Sayoud, a appelé 
les conducteurs de bus à faire preuve de 
responsabilité et à respecter les limitations 
de vitesse afin de préserver la vie des ci-
toyens. « Le renouvellement du parc de 
bus est d’actualité (…) plus de 84 000 bus 
doivent être remplacés par étapes dans les 
prochains mois », a-t-il indiqué, tout en 
assurant que « tous les bus de transport 
public en activité sont soumis au contrôle 
technique qui les autorise à circuler ». 
Après s’être recueilli à la mémoire des vic-
times et adressé ses vœux de rétablisse-
ment aux blessés, le ministre a annoncé 
l’ouverture d’une enquête pour déterminer 
les circonstances exactes de l’accident. En 
effet, ce énième accident n’est que la goutte 
d’eau qui a fait déborder le vase. Plusieurs 
accidents de la route sont survenus à tra-
vers le territoire national à cause de la vé-
tusté des bus, en plus d’autres facteurs 
d’ordre humain notamment. Selon les chif-
fres du ministère, le parc de transport de 
voyageurs est vétuste à hauteur de 70 % et 
ne sied pas au transport des voyageurs. 
« Le parc ne sied pas au transport des ci-
toyens. Il est vétuste à hauteur de 70 % », 
avait déploré le ministre des Transports 
dans une déclaration à Echourouk News 
TV. Ce dernier avait évoqué un projet de 
rénovation du parc de transport. « Nous 

œuvrons à rénover le parc automobile. 
Nous avons abordé ce sujet avec les repré-
sentants des transports de voyageurs lors 
d’une réunion la semaine passée », a-t-il 
ajouté. Le parc automobile algérien, qui 
dépassait les 6,5 millions d’unités à fin 
2021, se distingue par une vétusté qui de-
mande un entretien plus que récurrent. 
Selon des statistiques officielles, 19,30 % 
de ce parc automobile se compose de véhi-
cules ayant plus de 20 ans d’âge, et 22,08 % 
de véhicules ayant entre 10 et 14 ans d’âge. 
Le ministre des Transports avait annoncé 
récemment la signature prochaine d’une 
convention avec la Société nationale des 
véhicules industriels (SNVI) pour l’acqui-
sition de bus fabriqués localement, afin de 
répondre aux besoins des entreprises pu-
bliques de transport urbain dans les diffé-
rentes wilayas du pays. 
 Lors d’une plénière consacrée aux ques-
tions orales à l’APN, M. Sayoud avait pré-
cisé que « dans le cadre du programme 
stratégique visant à satisfaire les besoins 
des citoyens en matière de transport ur-
bain, le ministère des Transports a lancé 
une opération de renforcement du parc 
des établissements publics de transport ur-
bain par l’acquisition de nouveaux bus qui 
seront fabriqués par la SNVI ». 
Outre le renouvellement du parc national 
de bus, qui est aujourd’hui plus qu’une né-
cessité, des efforts sont également à 
consentir en matière de formation, le fac-
teur humain arrivant en tête des causes des 
différents accidents de circulation. Le mi-
nistère des Transports a annoncé égale-
ment, hier samedi, dans un communiqué, 
que les enquêtes sur les accidents mortels 
de la route incluront désormais les auto-
écoles afin d’examiner les conditions d’at-
tribution des permis de conduire. « Le 
ministère des Transports porte à la 
connaissance des citoyens qu’il a été décidé 
dorénavant d’inclure les auto-écoles dans 
les enquêtes liées aux accidents mortels de 
la circulation afin d’examiner les modalités 
d’attribution des permis de conduire », a 
précisé la même source. Cette mesure vise 

à vérifier les conditions d’octroi des permis 
de conduire et à renforcer le contrôle sur 
les établissements de formation des 
conducteurs. 

 
Une mobilisation officielle de haut niveau 

 
Le ministre des Transports s’est rendu sur 
les lieux de la catastrophe en compagnie 
d’une importante délégation officielle 
comprenant le Directeur de Cabinet à la 
Présidence de la République, M. Boualem 
Boualem, le ministre de l’Intérieur, M. 
Brahim Merad, le ministre de l’Hydrau-
lique, M. Taha Derbal, le Directeur général 
de la Protection civile, le colonel Boualem 
Bourelaf, le Directeur général de la Sûreté 
nationale, M. Ali Badaoui, ainsi que le wali 
d’Alger, M. Mohamed Abdenour Rabehi. 
Le ministre de la Santé, Abdelhak Saihi, a 
indiqué hier que les victimes de l’accident 
tragique de la chute d’un bus dans l’Oued 
El Harrach, à Alger, sont originaires de 
plusieurs wilayas, dont 13 de la capitale. Il 
a précisé que les dépouilles seront transfé-
rées et inhumées ce samedi. 
Lors d’une déclaration à la presse en marge 
de sa visite aux blessés au CHU Mustapha 
Pacha, le ministre a souligné que les funé-
railles des 13 victimes d’Alger seront ac-
compagnées d’une cérémonie 
commémorative, tandis que les corps des 
autres victimes seront rapatriés vers leurs 
wilayas d’origine afin d’être inhumés dans 
leurs communes natales. Concernant l’état 
de santé des blessés, Abdelhak Saihi a af-
firmé que 13 personnes reçoivent actuelle-
ment les soins nécessaires à l’hôpital 
Zmirli de El Harrach, où elles font l’objet 
d’un suivi médical rigoureux. Le ministre a 
également révélé que dix citoyens, qui 
s’étaient jetés dans l’oued pour porter se-
cours aux passagers, ont subi des examens 
médicaux et se portent bien. Par ailleurs, 
deux jeunes filles secourues ont été trans-
férées vers l’hôpital Zmirli ; elles sont dés-
ormais dans un état de santé stable grâce à 
la mobilisation rapide des citoyens.
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Une cérémonie de distinction a été 
organisée jeudi au siège de la 
Chambre nationale d’agriculture 

en l’honneur des producteurs et distribu-
teurs de lait, à l’initiative du groupe in-
dustriel des productions laitières «Gi-
plait». L’événement s’est déroulé sous la 
supervision du directeur général de la 
production agricole, représentant le mi-
nistre de l’Agriculture, du Développe-
ment rural et de la Pêche maritime, en 
présence de plusieurs acteurs institution-
nels et professionnels de la filière. 
Parmi les participants figuraient le secré-
taire général de la Chambre nationale 

d’agriculture, le secrétaire général de 
l’Union nationale des paysans algériens, 
la présidente-directrice générale et le di-
recteur adjoint de Giplait, ainsi que le se-
crétaire général de l’Union des commer-
çants et artisans, aux côtés de produc-
teurs et distributeurs venus de diverses 
régions du pays. 
À travers cette initiative, Giplait a tenu à 
reconnaître et à valoriser les efforts four-
nis par les producteurs et distributeurs 
pour le développement d’une filière 
considérée comme stratégique, notam-
ment leur engagement dans le système 
d’intégration du lait frais destiné à la pro-

duction de lait partiellement écrémé. La 
rencontre a également permis d’ouvrir un 
espace de dialogue direct. Les produc-
teurs et distributeurs ont pu exposer 
leurs préoccupations et obtenir des ré-
ponses des responsables présents, dans 
une démarche visant à renforcer la 
concertation et à consolider la chaîne de 
valeur laitière. Cette cérémonie témoigne 
de la volonté des pouvoirs publics et des 
acteurs de la filière de soutenir une pro-
duction nationale durable et de réduire la 
dépendance vis-à-vis des importations, 
en consolidant la place du lait local dans 
la consommation des ménages algériens. 

FILIÈRE LAIT  

Giplait honore les producteurs et 
distributeurs 

MATIÈRES PREMIÈRES  
L'or en léger recul,  

le café monte 
 

Le cours des matières premières, 
notamment des métaux, ont ac-
cusé une baisse cette semaine, 

dans le contexte de l'apaisement des 
tensions géopolitiques et la prolonga-
tion par l'administration américaine de 
la trêve commerciale avec la Chine. 
L'or a reculé cette semaine, l'once d'or 
s'échangeait vendredi à Londres à 
3.336,26 dollars, contre 3.397,75 dol-
lars sept jours plus tôt à la clôture. Les 
investisseurs s'étaient inquiétés en fin 
de semaine dernière d'informations de 
presse révélant un document des 
douanes américaines qui classait cer-
tains lingots d'or parmi les produits 
soumis à des surtaxes. Le billet vert et 
les rendements des obligations améri-
caines, traditionnellement considérés 
comme des valeurs refuge, ont été do-
pés par cette perspective, pesant en 
retour sur le métal jaune. Autre facteur 
baissier, l'appétit accru des marchés 
pour le risque a détourné les investis-
seurs des actifs refuge, comme l'or, 
ont souligné des analystes. Le prix du 
cuivre était plutôt stable, dans le 
contexte des craintes sur l'approvi-
sionnement chilien, principal produc-
teur de minerai de cuivre, suite à l'ef-
fondrement la semaine passée de la 
mine d'El Teniente (plus grand gise-
ment souterrain mondial). Vendredi, 
sur le marché LME, une tonne de cui-
vre coûtait 9.768 dollars, contre 9.762 
dollars sept jours plus tôt à la clôture. 
Quant aux cours du café, ils sont en 
hausse, encouragés par un gel léger 
survenu dans certaines régions pro-
ductrices du Brésil. Sur l'ICE Futures 
US de New York, la livre d'arabica 
pour livraison en décembre valait 
320,70 cents, contre 302,45 cents 
vendredi dernier. Sur le Liffe de Lon-
dres vendredi, la tonne de robusta 
pour livraison en novembre s'échange 
à 3.955 dollars, contre 3.510 dollars 
sept jours plus tôt à la clôture. Malgré 
le rebond des prix cette semaine, les 
cours sont très loin des sommets at-
teints en février, lorsque la livre d'ara-
bica était monté jusqu'à 429,95 cents 
et la tonne de robusta à 5.849 dollars. 
 

MONNAIE 
Le dollar progresse 

 

Le dollar prenait de la vitesse jeudi, 
soutenu par une inflation améri-
caine côté producteurs nettement 

supérieure aux attentes, qui remet en 
question la possibilité d'un assouplis-
sement monétaire de la banque cen-
trale américaine (Fed). Vers 18H15 
GMT, le billet vert progressait de 
0,60% par rapport à la monnaie 
unique européenne, à 1,1636 dollar 
pour un euro, et de 0,37% vis-à-vis de 
la devise britannique, à 1,3526 dollar 
pour une livre. Sur un mois, l'indice 
des prix à la production (PPI) a pro-
gressé de 0,9%, selon les données 
publiées jeudi par le département du 
Travail, après être resté stable en juin. 
Il s'agit de la hausse la plus marquée 
de l'indice sous-jacent depuis mars 
2022, soit peu avant le pic d'inflation 
observé à l'été 2022 aux Etats-Unis. 
En parallèle, le bitcoin a touché un 
nouveau record jeudi, poussé par des 
achats institutionnels et une législation 
favorable aux Etats-Unis, atteignant 
un sommet à 124.514,59 dollars. Vers 
18H15 GMT, le bitcoin ne valait plus 
que 117.694,00 dollars.

Le bitcoin a atteint un nouveau plus haut 
jeudi matin dans les premiers échanges 
asiatiques, dépassant pour la première 

fois le seuil des 124.000 dollars, porté par la 
hausse des actions américaines, l'intérêt des 
investisseurs institutionnels et une législation 
américaine favorable. La star des cryptomon-
naies a battu son précédent record du 14 juil-
let dernier (123.205 dollars), dépassant 
même brièvement les 124.500 dollars avant 
de refluer. Vers 02H08 GMT le bitcoin 

s'échangeait pour quelque 123.600 dollars. 
Les actions américaines ont terminé en forte 
hausse mercredi à la Bourse de New York, 
l'indice S&P 500 atteignant un nouveau plus 
haut, tout comme le Nasdaq à forte coloration 
technologique, contribuant à la hausse de la 
cryptomonnaie. Le bitcoin affiche depuis plu-
sieurs mois une nette progression, encoura-
gée notamment par le climat législatif favora-
ble mis en place par le président américain 
Donald Trump. "Le marché des cryptomon-
naies bénéficie de fondamentaux très favora-
bles", a récemment rappelé Samer Hasn, 
analyste marché chez XS.com. Sur le plan ré-
glementaire, les dernières batailles juridiques 

majeures menées par l'autorité américaine de 
régulation du secteur sont désormais closes. 
Par ailleurs, "Donald Trump a pris des me-
sures pour mettre fin aux restrictions qui em-
pêchaient auparavant les banques de faire af-
faire avec des entreprises signalées pour des 
risques liés à leur réputation, une catégorie 
dans laquelle les entreprises de cryptomon-
naie étaient souvent injustement placées". 
Trump pourrait aussi être enclin à accélérer 
l'intégration des cryptomonnaies dans le sys-
tème financier national et à lever des restric-
tions supplémentaires, compte tenu de son 
implication croissante et de celle de sa famille 
dans ce secteur, a encore estimé M. Hasn.

Mercuriale

CRYPTOMONNAIES  

Le bitcoin bat un nouveau record et dépasse  
les 124.000 dollars

Dernière composition de DZAIRINDEX

HADJ 2026  
Les agences de 

voyages invitées à 
s'inscrire et à retirer le 

cahier des charges   

L'ensemble des agences de tou-
risme et de voyages souhaitant 
se porter candidates à l'organisa-

tion du hadj pour la saison 
1447h/2026, sont invitées à s'inscrire 
et à retirer le cahier des charges à par-
tir de jeudi via le portail électronique 
+Bawabetelhadj+, a annoncé, dans un 
communiqué, l'Office national du pè-
lerinage et de la Omra (ONPO). Les 
agences intéressées peuvent s'inscrire 
et retirer le cahier des charges de cette 
opération via le portail algérien du 
hadj: https://bawabetelhadj.dz et le site 
officiel de l'ONPO : https://onpo.dz, 
précise l'Office. Le dossier de candida-
ture doit être déposé en main propre 
auprès de l'ONPO, contre le versement 
d'un montant de 5.000 DA, ajoute la 
même source. Le dernier délai pour la 
réception des dossiers de candidature 
est fixé au 24 août 2025 à midi. 



Par M. A. 
 

Le secteur mondial de l’énergie 
solaire traverse une phase para-
doxale : alors que la technologie 

progresse rapidement, l’industrie su-
bit les effets d’une surproduction per-
sistante. Selon la plateforme spécia-
lisée « Attaqa.net », entre 2022 et 
2024, la fabrication de panneaux a 
largement dépassé la demande, en-
traînant une accumulation de stocks 
équivalente à près de la moitié des 
installations mondiales de 2024. Ré-
sultat : une pression accrue sur les 
marges, parfois négatives, et un re-
cul de la qualité de certains équipe-
ments, dénoncé lors de tests ré-
cents. 

Dans le même temps, la croissance 
des nouvelles installations s’essouf-
fle : après des hausses records en 
2022 et 2023, elle n’a progressé que 
de 29 % en 2024 et devrait se limiter 
à un chiffre en 2025. Les produc-
teurs chinois, leaders incontestés du 
secteur avec plus de 90 % de parts 
de marché dans plusieurs segments, 
ont dû réduire leur cadence, notam-
ment dans le polysilicium et les wa-
fers. Mais malgré ces efforts, les 
stocks demeurent élevés, freinant le 
retour à l’équilibre.Cette pression 
n’empêche pas l’innovation de se 
poursuivre. Les cellules basées sur 
la technologie TOPCon atteignent 
désormais plus de 24 % d’efficacité, 
tandis que les solutions à contact ar-

rière développées par Aiko et Longi 
dépassent les 25 %. La chute conti-
nue des prix illustre aussi les muta-
tions profondes du marché : en trois 
ans, le coût des cellules a été divisé 
par six et celui des panneaux par 
plus de trois, renforçant la compétiti-
vité de l’énergie solaire face aux 
énergies fossiles. 

 
L’Algérie accélère ses importations de pan-

neaux solaires 
 
Dans ce contexte mondialisé, l’Algé-
rie se distingue par son accélération 
dans le domaine des renouvelables. 
Au premier semestre 2025, ses im-
portations de panneaux solaires chi-
nois ont bondi à 0,85 gigawatt, 

contre un niveau quasi nul un an au-
paravant, ce qui la place au qua-
trième rang arabe. Ce dynamisme 
accompagne le lancement de projets 
structurants, à commencer par la 
centrale d’El-M’ghair, mise en ser-
vice avec une capacité de 200 mé-
gawatts, première étape d’un pro-
gramme de 20 centrales totalisant 
plus de 3 gigawatts d’ici deux ans. 
Le ministère de l’Énergie et des 
Mines a également engagé un vaste 
plan couvrant 15 wilayas pour la 
construction de 24 centrales supplé-
mentaires, avec un objectif straté-
gique de 15 gigawatts d’énergies re-
nouvelables à l’horizon 2035. D’au-
tres projets, confiés à des consor-
tiums chinois, turcs et européens, 

sont en cours de réalisation, portant 
à 3 200 mégawatts la capacité so-
laire attendue d’ici 2026. Parallèle-
ment, Alger mise sur l’éolien et l’hy-
drogène vert, afin de diversifier ses 
sources et réduire sa dépendance 
aux hydrocarbures. Grâce à ces in-
vestissements, l’Algérie espère éco-
nomiser chaque année plus d’un mil-
lion de tonnes de gaz naturel et évi-
ter près de 3 millions de tonnes de 
CO₂. Un tournant stratégique qui il-
lustre, malgré les turbulences mon-
diales du secteur, la volonté du pays 
de se positionner comme un acteur 
incontournable de la transition éner-
gétique en Afrique et dans le bassin 
méditerranéen. 

INDUSTRIE DES PANNEAUX SOLAIRES  

La surproduction fragilise les fabricants  
tandis que les exportations chinoises marquent le pas
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HYDROCARBURES 

Un accord imminent entre l’Algérie  
et deux majors américaines 

L’agence américaine Bloomberg a révélé que l’Algérie et les États-Unis ont réalisé des avancées significatives en vue du lancement d’un 
projet commun d’exploration et d’exploitation des ressources gazières. Selon la même source, les deux parties sont sur le point de finaliser 

tous les aspects techniques, tandis que les discussions se poursuivent pour conclure la partie commerciale dans un avenir proche.

Synthèse M. A. 
 

Les réserves mondiales de pétrole 
ont enregistré en 2024 une légère 
progression, marquant une hausse 

de 5 milliards de barils. Selon un rap-
port consulté par la plateforme spéciali-
sée « Attaqa.net », ces réserves dites « 
découvertes et exploitables » sont pas-
sées de 1.224 trillion de barils début 
2024 à 1.229 trillion début 2025. Cette 
embellie est principalement attribuée 
aux réévaluations des potentiels du bas-
sin de Vaca Muerta, en Argentine, et du 
sous-bassin de Delaware au sein du Per-
mian, entre le Texas et le Nouveau-
Mexique. 
En incluant les estimations des champs 
non encore découverts, les ressources 
mondiales exploitables atteignent désor-
mais 1.519 trillion de barils. Toutefois, 
cette amélioration conjoncturelle 
masque une tendance structurelle 
préoccupante : depuis 2019, les estima-
tions ont reculé de 700 milliards de ba-
rils, conséquence d’un ralentissement 
des campagnes d’exploration, combiné à 
la production soutenue et à l’extraction 
effective. L’évolution des dernières an-
nées illustre cette dynamique : après un 

pic de 1.9 trillion de barils en 2020, les 
réserves sont tombées à 1.72 trillion en 
2021 puis 1.57 trillion en 2022, avant un 
sursaut éphémère à 1.58 trillion en 2023, 
suivi d’un nouveau recul à 1.53 trillion 
début 2024.Les réserves non décou-
vertes ne sont pas épargnées : elles ont 
chuté de 456 milliards de barils sur la 
dernière décennie. Trois facteurs princi-
paux expliquent cette contraction : la di-
minution des explorations dans les 
zones frontières, l’échec du développe-
ment du pétrole de schiste en dehors des 
Amériques et le doublement des coûts 
de mise en valeur des gisements offs-
hore au cours des cinq dernières années. 
D’après les analyses de Rystad Energy, la 
compensation des réserves par de nou-
veaux projets conventionnels ne cou-
vrira que 30 % de la production dans les 
cinq prochaines années, tandis que l’ex-
ploration ne parviendra à en assurer que 
10 %. 
L’Organisation des pays exportateurs de 
pétrole (OPEP) dresse de son côté un bi-
lan légèrement plus optimiste : ses don-
nées indiquent une hausse de 1,5 % des 
réserves mondiales confirmées en 2024, 
atteignant 1.566 trillion de barils, soit 
2,34 milliards de barils supplémentaires 

par rapport à 2023.La production mon-
diale, quant à elle, a franchi le seuil des 
30 milliards de barils en 2024, portant le 
cumul depuis 1900 à 1.572 trillion. Mais 
au rythme actuel, les réserves confir-
mées ne couvriraient que quatorze an-
nées de production. Cette équation sou-
lève la question de la durabilité de l’offre 
face à un avenir énergétique incertain. 
Sur le plan de la demande, les projec-
tions divergent. L’OPEP table sur une 
hausse de 19 % d’ici 2050, avec un pas-
sage de 113,3 millions de barils par jour 
(Mb/j) en 2030 à 122,9 Mb/j à l’horizon 
2050.  
L’Agence internationale de l’énergie 
(AIE), à l’inverse, estime que la de-
mande atteindra son pic avant 2030 
avant d’amorcer un déclin. Rystad 
Energy, elle, met en garde contre l’inca-
pacité de l’offre à suivre une éventuelle 
hausse de la consommation, même si les 
prix demeuraient attractifs, et souligne 
la nécessité d’investissements massifs 
pour renforcer l’exploration et la pro-
duction.Les chiffres des découvertes ré-
centes confirment ce ralentissement : 
entre janvier et mai 2025, seuls 1,9 mil-
liard de barils équivalent pétrole ont été 
découverts, contre plus de 4 milliards 

sur la même période en 2024. Pour in-
verser la tendance, deux conditions ap-
paraissent incontournables : maintenir 
des prix du brut suffisamment élevés et 
accélérer les innovations technologiques 
visant à réduire les coûts. 
Enfin, le rapport n’élude pas la dimen-
sion climatique. Selon les estimations de 
Rystad Energy, même dans un scénario 
où le réchauffement atteindrait 2,5 °C, 
les émissions liées aux énergies fossiles 
se situeraient autour de 2000 gigatonnes 
de CO2, soit 500 gigatonnes de moins 
que les prévisions moyennes du GIEC. 
Ainsi, l’état des réserves mondiales de 
pétrole en 2024 met en évidence une si-
tuation paradoxale : si certains bassins 
offrent encore des perspectives de crois-
sance, la tendance globale reste marquée 
par le déclin des ressources exploitables, 
la faiblesse des découvertes et l’incerti-
tude face à l’évolution de la demande. 
Plus que jamais, la question des investis-
sements dans l’exploration et les innova-
tions technologiques apparaît cruciale 
pour garantir la sécurité énergétique 
mondiale dans les prochaines décennies.

RÉSERVES MONDIALES DE PÉTROLE 

En légère progression en 2024

Les Enjeux
Eco

Par M. A. 
 

Dans ce cadre, Sonatrach se prépare 
à signer des accords avec deux 
grandes compagnies énergétiques 

américaines, Chevron et ExxonMobil, 
afin de développer et d’exploiter de nou-
veaux gisements de gaz. Cette initiative 
s’inscrit dans la stratégie d’Alger visant à 
renforcer sa production gazière et à 
consolider sa place de fournisseur d’éner-
gie majeur sur les marchés européens. 
Dans une déclaration à Bloomberg, Samir 
Bekhti, président de l’Agence nationale 
pour la valorisation des ressources en hy-
drocarbures (Alnaft), a affirmé : « Les as-
pects techniques ont, pour l’essentiel, été 

réglés. Ce qui reste aujourd’hui à finaliser, 
ce sont les volets commerciaux, et nous 
espérons conclure très prochainement ». 
Il a ajouté que l’arrivée de ces compagnies 
« envoie un signal fort sur l’attractivité du 
pays » et ouvre la voie à de nouveaux pro-
jets énergétiques à forte valeur ajoutée. 
Pour l’Algérie, dont les hydrocarbures re-
présentent encore plus de 75 % des expor-
tations, l’enjeu est crucial : consolider ses 
recettes budgétaires tout en garantissant 
une offre capable de répondre à une de-
mande intérieure en constante augmenta-
tion, portée par une population de 47 
millions d’habitants. Bekhti a rappelé à ce 
propos que « les infrastructures et les ré-
seaux de transport déjà en place offrent à 

notre pays un atout considérable pour at-
tirer les investisseurs ». 
La proximité géographique avec l’Europe 
constitue un autre avantage décisif. Reliée 
au Vieux Continent par trois grands gazo-
ducs, l’Algérie dispose d’une position stra-
tégique dans un contexte marqué par la 
volonté des Européens de diversifier leurs 
approvisionnements énergétiques. « 
Contrairement à d’autres fournisseurs 
plus éloignés, notre position sur le seuil 
de l’Europe nous permet d’offrir des solu-
tions rapides et fiables », a insisté le prési-
dent d’Alnaft. 
Par ailleurs, les efforts entrepris par les 
autorités pour améliorer le climat des af-
faires, notamment grâce à la réforme de la 

législation énergétique adoptée en 2019, 
ont contribué à raviver l’intérêt des 
grandes compagnies internationales. Ces 
dernières années, Sonatrach a multiplié 
les accords préliminaires, non seulement 
avec des partenaires américains, mais éga-
lement avec des groupes chinois et euro-
péens, dans le but de valoriser davantage 
de ressources et d’accroître la production. 
«Nous voulons travailler avec ceux qui 
disposent d’une expérience reconnue 
dans le domaine, qu’ils soient Américains, 
Européens ou Asiatiques », a conclu 
Bekhti, affichant la volonté d’Alger d’ou-
vrir plus largement son secteur énergé-
tique aux investissements étrangers.



ORAN 

Forte affluence des jeunes et des 
familles sur la nouvelle façade maritime

La nouvelle façade maritime, représentant la première tranche de la route reliant le port d’Oran à 
l’autoroute Est-Ouest, connaît, durant la saison estivale, une forte affluence de jeunes et de familles, 

notamment en soirée. 

Avec les fortes chaleurs et l’humi-
dité que connaît la ville d’"El Ba-
hia", les familles et les jeunes pré-

fèrent se diriger vers la nouvelle corniche 
oranaise, ou la nouvelle voie portuaire 
d’évitement, pour se détendre et passer 
des moments conviviaux jusqu’à une 
heure tardive de la nuit. Dés le coucher 
du soleil, les familles affluent vers cette 
route de plus de 8 km, pour profiter 
d’une vue panoramique qui s’étend de-
puis l’est de la ville jusqu’au quatrième 
boulevard périphérique au niveau de la 
commune de Bir El Djir. Ce qui ajoute 
de la beauté à cette route, ce sont les in-
frastructures modernes et les ouvrages 
d’art réalisés selon les normes internatio-
nales, comme le tunnel à deux voies, le 
pont, la route côtière, ainsi qu’une voie 
expresse. A cela s’ajoutent aussi l’éclairage 
public, la signalisation, les systèmes anti-
incendie, de ventilation, d’éclairage et les 

issues de secours, assurant ainsi sécurité 
et confort aux visiteurs. L'air jovial, le 
jeune Sofiane indique qu’il se rend quo-
tidiennement avec ses amis sur cette fa-
çade maritime, où ils disent passer des 
moments agréables, agrémentés de jeux 
traditionnels, parfois jusqu’à une heure 
tardive de la nuit. De son côté, Walid af-
firme qu’il préfère souvent se rendre, en 
fin d'après-midi, à l’accès menant au port 
d’Oran, près du terminal à conteneurs, 
où se trouvent de gros blocs de béton, 
pour pratiquer sa passion : la pêche à la 
ligne, jusqu’au coucher du soleil. Mme 
Fatiha, attablée avec sa petite famille 
pour siroter un thé et savourer des spé-
cialités du cru, s'est dit émerveillée par la 
beauté naturelle du lieu, affirmant qu’il 
s’agit d’un site magnifique à valoriser da-
vantage pour devenir, dans un futur 
proche, un véritable pôle touristique, no-
tamment à travers la construction d'hô-

tels, de marinas ou de complexes de tha-
lassothérapie. Karim considère, lui, que 
cette route a insufflé une nouvelle dyna-
mique à la capitale de l’Ouest du pays, fa-
cilitant la fluidité du trafic pour les poids 
lourds vers et depuis le port, tout en per-
mettant aux usagers de gagner du temps 
et d’éviter les embouteillages, surtout en 
été. Pour lui, cette route a également ou-
vert une nouvelle fenêtre pour la promo-
tion du tourisme local, offrant une vue 
panoramique attrayante. A noter que 
cette route, réalisée avec les techniques 
les plus modernes, comprend cinq ou-
vrages d’art, dont un tunnel à deux voies 
de 930 m, un autre de 1580 m, ainsi 
qu’un pont de 680 m, une route côtière 
et une voie rapide. Le projet a également 
permis la réhabilitation de la route "El 
Djoualek", contribuant à donner une di-
mension esthétique à l’ensemble de la fa-
çade maritime. 

BORDJ BADJI-MOKHTAR 
De nouvelles 

structures 
éducatives pour la 
prochaine rentrée 

scolaire 
 

De nouvelles structures éduca-
tives seront réceptionnées 
dans la wilaya de Bordj Badji-

Mokhtar, en prévision de la pro-
chaine rentrée scolaire, en vue de 
renforcer les conditions de scolari-
sation, a-t-on appris jeudi de la Di-
rection locale de l’Education. Ces 
structures portent sur une école pri-
maire (type 3) à la cité des 340 lo-
gements ruraux et six (6) classes 
d’extension d’écoles primaires, au 
chef lieu de la wilaya, ainsi que trois 
(3) classes d’extension dans la com-
mune de Timiaouine, a fait savoir le 
Directeur de wilaya du secteur, 
M’hamed Mazzar. Les chantiers 
d’autres projets d’établissements 
scolaires ont été lancés dans la 
commune de Bordj Badji-Mokhtar, à 
l’instar d’une école primaire (type 2) 
à la cité Houari Boumediène et une 
école primaire (type 3) à la cité des 
825 logements, pour répondre à 
l’accroissement des effectifs du cy-
cle primaire, a-t-il ajouté. Pour ce 
qui est du secondaire, un projet de 
lycée de 800 places, doté d’une 
cantine servant 200 repas/jour, a été 
également lancé en chantier dans la 
commune du chef lieu de wilaya. 
Ces réalisations entrent dans le ca-
dre des efforts des pouvoirs publics 
visant à renforcer les structures 
éducatives dans cette wilaya fronta-
lière, qui en a réceptionné plusieurs 
(établissements et classes d’exten-
sion), ces dernières années, en plus 
de leur équipement en supports pé-
dagogiques modernes, selon le 
même responsable. 
 

RENTRÉE 
PROFESSIONNELLE À 

MILA 
7 nouvelles spécialités 

introduites lors la 
session d’octobre 2025 
 

Sept nouvelles spécialités ont 
été introduites à l’offre de for-
mation proposée au titre de la 

session d’octobre 2025 de la rentrée 
de la formation professionnelle dans 
la wilaya de Mila, a-t-on appris jeudi 
auprès de la directrice locale de la 
formation et de l’enseignement pro-
fessionnels. Dans une déclaration à 
l’APS, Mme Samira Benelmedjet a 
précisé que ces spécialités sont 
"l’hôtellerie, option gestion et admi-
nistration des hôtels", "exploitation 
des stations d’épuration des eaux", 
"systèmes numériques, option infor-
matique et réseaux", "employé de 
station de dessalement de l’eau de 
mer", "finition et polissage de bois", 
"tapisserie traditionnelle" et "mo-
saïste". Ces offres nouvelles portent 
à 106 le nombre des spécialités de 
formation proposées aux jeunes de 
Mila en quête de qualification au ti-
tre de la prochaine session et adap-
tées aux besoins du marché local 
de l’emploi, selon la même respon-
sable. Au total, 6.750 postes dont 
3.610 en formation diplômante et 
3.140 en formation qualifiante sont 
ouverts en prévision de cette ses-
sion dont les inscriptions ont été ou-
vertes le 27 juillet passé, a ajouté la 
même cadre. Les inscriptions pour 
cette session qui débutera officielle-
ment le 5 octobre prochain resteront 
ouvertes jusqu’au 27 septembre 
prochain, les résultats des orienta-
tions seront annoncés le 2 octobre 
2025, note-t-on.

Devant la hausse du mercure et les 
alertes météorologiques à répéti-
tion, liées à la succession de 

vagues de chaleur au cours de cette saison 
estivale, les habitants à Ghardaïa prennent 
d’assaut les piscines et autres sites aqua-
tiques, ainsi que les structures touris-
tiques, en quête de fraîcheur et de détente. 
L’ensemble des sites aquatiques dans la ré-
gion, tels que les piscines, les bassins d’ir-
rigation des palmeraies et jardins fami-
liaux, les fontaines fraiches, sont devenus 
des lieux de prédilection en cette période 
de canicule. Depuis le début de l’année, les 
pouvoirs publics ont adopté de nom-
breuses mesures, avec une conception ur-
baine plus intelligente, pour acclimater et 
aspirer de l'air frais dans les localités de 
Ghardaïa dans le cadre du programme 
d’amélioration urbaine, en créant des es-
paces verts, en plantant plus d’arbustes 
pour l’ombrage au profit des piétons et en 
planifiant des aménagements de bassins et 
de jets d’eau dans divers endroits. Ces der-
niers sont souvent occupés par des en-
fants s’adonnant à leurs jeux d’été dans 
une cacophonie assourdissante, durant la 

période de sieste entre 13h et 17h, qui 
plonge la région dans une torpeur quasi-
totale imposée par dame nature. Si les pis-
cines publiques aménagées et rénovées at-
tirent de nombreux jeunes, de par leur 
proximité des quartiers les plus peuplés, 
les piscines privées situées dans les palme-
raies connaissent aussi un fort engoue-
ment auprès des visiteurs et touristes, qui 
veulent admirer la beauté et le charme de 
la nature durant la saison d’été, tout en 
profitant de la fraicheur de l’eau et des jar-
dins verdoyants qu'offrent ces espaces. 
Cependant, les structures aquatiques pu-
bliques, où le protocole sanitaire est ri-
goureusement respecté, sont "insuffi-
santes" pour satisfaire la demande crois-
sante des citoyens en cette période de 
grandes chaleurs, a estimé Khaled, mai-
tre-nageur de la piscine de Bouhraoua. De 
son côté, Ayoub, un estivant de Bounoura, 
venu avec ses amis profiter d’un brin de 
fraicheur dans ce site aquatique, a ex-
primé son admiration pour cet espace de 
qualité au vu des services offerts aux 
clients. =Les palmeraies, des espaces de 
villégiature= Les palmeraies de la vallée 

du M’zab et les oasis de Métlili et de Zel-
fana, presque désertes en hiver, se trans-
forment avec l’arrivée de la saison estivale 
en espaces de villégiature, que les habi-
tants de la région savourent pleinement. 
Situées pour la plupart dans des zones qui 
se fondent harmonieusement avec les 
oueds traversant la région, la fraîcheur 
naturelle créée par les feuillages denses et 
la beauté paysagère de ces palmeraies, 
transforment l’espace désertique en un 
lieu de détente par excellence, avec les 
fortes chaleurs avoisinant les 48 degrés. 
Durant la période caniculaire, des méde-
cins de la région organisent des cam-
pagnes de sensibilisation aux risques d’in-
solation et de déshydratation, recomman-
dant de privilégier les endroits frais, d'évi-
ter de sortir aux heures les plus chaudes 
de la journée et de se rafraîchir et de s'hy-
drater, notamment pour les personnes 
vulnérables. Aussi, de nombreux habitants 
de Ghardaia sont contraints de changer de 
comportement en se confinant dans leurs 
foyers au frais pour ne sortir que pour 
une urgence, notamment les personnes 
âgées.

GHARDAÏA 

Les piscines prises d’assaut en cette période de canicule

Au moins 323.740 détec-
teurs de monoxyde de 
carbone ont été installés 

par la direction de distribution 
de l’électricité et du gaz (Sonel-
gaz) à Blida, depuis le lance-
ment de l’opération en 2024, a-
t-on appris, jeudi, de responsa-
bles de l’entreprise.  
Ce nombre de détecteurs a été 
installé au profit de 161.870 
clients répartis sur les 25 com-

munes de la wilaya, soit une 
moyenne de deux (2) détec-
teurs par foyer. Les équipes ont 
toutefois relevé 2.719 absences 
lors des passages programmés. 
"Les efforts se poursuivent en 
vue du parachèvement de cette 
campagne, totalement gratuite 
et inscrite dans le cadre du pro-
gramme du président de la Ré-
publique, M. Abdelmadjid Teb-
boune, avant fin 2025, dans le 

but de réduire les décès causés 
par l’asphyxie au monoxyde de 
carbone", selon la même 
source.  
Par ailleurs, la direction de la 
Sonelgaz à Blida a signalé près 
de 600 atteintes aux infrastruc-
tures gazières et électriques de-
puis le début de l’année, en 
plus de 222 agressions directes 
visant ses installations. Ces 
actes ont engendré des pertes, 

ce qui a poussé l’entreprise à 
introduire 455 plaintes en jus-
tice pour vol d’énergie. La direc-
tion a par ailleurs invité ses 
clients, particuliers, entreprises 
et administrations locales, à ré-
gler leurs factures impayées. 
Ces retards de paiement ris-
quent d’entraver la réalisation 
de projets programmés et la 
qualité du service public, selon 
l’entreprise. 

BLIDA  
Installation de près de 324.000 détecteurs  

de monoxyde de carbone 
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Le présent est un dialogue entre le passé et l’avenir, l’accompli et l’inaccompli. Il réalise ce que de l’accompli le monde autorise 
comme nouvel accomplissement.

  

Se réinventer pour se préserver 

Par Arezki Derguini (*) 
 
 

Pour les Chinois, il n’y a pas 
de théorie valable pour 
l’éternité. La guerre est 
désormais hybride. Clau-
sewitz est mort. Le plus 
fort (le plus fort en quoi ?) 

ne peut plus régler les compétitions 
comme il le souhaite, il ne peut plus en 
imposer les règles. La guerre militaire 
qu’il peut faire pour changer les règles 
qui ne lui conviennent plus n’est plus 
toute puissante. Des compétitions mè-
nent à la guerre, sont supposées par la 
guerre. Accepter qu’il y ait continuité 
entre la paix (la compétition pacifique, 
la compétition réglée) et la guerre (la 
compétition déréglée), c’est être en me-
sure de conduire la compétition jusqu’au 
point où elle peut se transformer en 
guerre. De pousser ou de ne pas pousser 
la compétition jusqu’à la guerre. Les 
nouvelles puissances veulent progresser, 
pousser la compétition, mais l’empêcher 
de finir en guerre, en destructions. Les 
puissances déclinantes veulent inter-
rompre la compétition par la guerre 
pour détruire si nécessaire les infra-
structures de la compétition. Quand des 
compétitions ont été gagnées sur un ad-
versaire qui refusant de reconnaître la 
défaite recourt à la guerre, il recourt à 
une guerre qu’il a déjà perdue. Les Chi-
nois poussent les compétitions jusqu’au 
point le plus avancé, mais il veille à ne 
pas dépasser le seuil où elles se transfor-
ment en guerres. Ils désirent conquérir 
des marchés, obtenir de la reconnais-
sance. L’homme aime croire ce qu’il voit, 
est forcé d’admettre par ce qu’il vit, 
lorsqu’il ne se fie plus à la sagesse de ses 
élites. Il a alors besoin d’aller au bout de 
l’expérience ; d’une compétition qui se 
dégrade, il accuse son ancienne sagesse. 
Il ne veut pas croire en la défaite. Mais 
comme au poker, il doit payer pour voir, 
et cela peut coûter cher à celui qui ne 
s’arrête pas de jouer, qui n’interrompt 
pas l’expérience avant qu’elle ne s’achève. 
Il vaut mieux donc voir venir la guerre, 
pour arrêter la compétition avant que 
l’on ne tombe dans la guerre. Il est possi-
ble alors de l’éviter, la contourner si on a 
encore le temps et les moyens. La voir 
venir derrière des compétitions qui 
jouent avec les règles et des règles qui 
changent avec les compétitions, pour 
qu’elles ne se terminent pas en guerres 
qui déchirent le monde et les sociétés. 
Réclamer de la reconnaissance sans 
s’emporter et être emporté par la guerre 
n’est pas le fort de tous. 
Il faut renoncer à dresser le monde en 
deux camps, l’un contre l’autre, car c’est 
dans cette mise en rapport que le choc 
advient. Il faut défaire les tranchées. L’es-
prit colonial doit à nouveau être défait 
afin que monde puisse avoir le combat 
commun face aux défis globaux qui me-
nacent. Le monde est un, l’exacerbation 
de ses discordances fait ses guerres. L’op-
position de classes et de races a fait 
échouer l’unification du monde. Ce que 
le monde devra combattre demain ce 

sont les conséquences d’un tel esprit co-
lonial. Un tel esprit a fait que la rencon-
tre des sociétés n’a pas été un dialogue 
fécond. La société occidentale continue 
d’être sourde au monde, même après 
avoir failli dans sa mission civilisatrice. 
Elle continue d’opposer l’idéal et le réel 
et se nourrit de l’illusion de représenter 
l’idéal. Elle prône la civilisation et étend 
la barbarie. Pourquoi ne descend-elle 
pas de son piédestal et ne vient-elle pas 
expérimenter avec le monde ? Pourquoi 
n’accepte-t-elle pas le fait que le monde 
ne lui appartient pas exclusivement ? Ses 
élites se consacrent à dominer le monde 
en construisant des forteresses. Elles ont 
« déchaîné » le monde qui maintenant 
se jette sur leurs forteresses. Le monde 
ne veut pas la guerre contre l’Occident, 
il veut qu’il l’aide à se faire sans la 
guerre, à réduire ses discordances. 
Comme l’affirme le professeur André 
Chieng franco-chinois à propos des re-
lations souhaitables et possibles entre la 
Chine et la France, on pourrait le dire 
de l’Algérie et de la France. Pour le pro-
fesseur, ce que la Chine et la France par-
tagent est le fait qu’elles ne consenti-
raient pas à avoir à leur tête un mar-
chand comme aux USA[12]. Ce que la 
France et l’Algérie peuvent gagner en-
semble est largement supérieur à ce 
qu’ils peuvent gagner séparément. Il faut 
refaire l’histoire des rapports entre la 
France et l’Algérie, inventer une nou-
velle histoire expurgée de l’esprit colo-
nial. Faire oublier réellement 1830. 
Pourquoi pas la date du bicentenaire 
pour faire oublier le fameux centenaire ?  
Les talents des deux pays peuvent aider 
leur peuple à mieux traverser la tour-
mente que promettent les temps qui 
viennent, à effacer les conséquences de 
la domination de l’esprit colonial. Voilà 
ce que se doivent la France et l’Algérie : 
s’aider à se réinventer, à inventer une 
nouvelle histoire. Il appartient à ces ta-
lents de se désolidariser de la tendance 
réactionnaire actuelle qui cherche la 
confrontation pour espérer prolonger 
un passé qui ne s’accomplira pas. 
Pourquoi des Français ont-ils tenu à 
convertir des Algériens, mais refusent 
d’être convertis par des Algériens ? Ils 
reprochent à l’Islam d’interdire aux mu-
sulmans la conversion dans une autre 
religion, mais s’autorisent-ils à une 
conversion ? La réciprocité est la preuve 
de l’égalité. L’instituteur de la colonisa-
tion n’est pas venu à la rencontre du 
cheikh des livres à la main, il a été pré-
cédé par une armée qui lui a fait place 
nette.  
La République coloniale a imposé son 
école et interdit les autres. Elle a empê-
ché le cheikh de découvrir l’instituteur, 
elle lui a refusé les moyens de se mettre 
à sa hauteur. Le dialogue a été refusé de 
la part coloniale, puis de la part indi-
gène ; il n’y a pas eu de conversion mu-
tuelle autorisée, il y a eu tentative de 
conversion forcée. Fort de sa supériorité 
intellectuelle et d’une indigne compéti-
tion, l’instituteur a pu convertir de 
nombreux enfants de cheikhs, mais pas 
l’ensemble de la société. Beaucoup ne 

sont pas revenus de leur déracinement, 
beaucoup n’en avaient pas le temps et 
les ressources, mais d’autres s’en sont 
rendus compte, ils ne pouvaient l’accep-
ter et en sont revenus. Beaucoup ont été 
ainsi perdus par leur société et resteront 
sans postérité. La force a précédé et ac-
compagné la conversion, mais ce n’est 
pas elle qui gagne les cœurs. En fait 
l’Occident ne s’est pas attaché à gagner 
les cœurs, mais à convertir les intérêts, 
d’abord par la force pour les « mettre 
sur rails ». Le cheikh dormait dans son 
coin avant la colonisation. Avec l’agres-
sion de celle-ci, il n’a pas ouvert son 
cœur au monde, il l’a fermé pour s’en 
protéger. Le cheikh n’a pu s’accorder ce 
qui lui a été refusé, il n’a pu aller à la 
rencontre des « cheikhs » du monde, 
s’instruire auprès d’eux, se mesurer à 
eux, revenir faire école, ses écoles vivre 
du monde.   
Ferhat Abbas a rêvé d’une autre France 
coloniale, puis d’une Algérie indépen-
dante à l’image de la France. Il pensait 
ainsi faire avancer le principe de l'éga-
lité citoyenne, avoir le droit de se mesu-
rer aux Français. Viendra ensuite la dé-
ception, il ne sera pas autorisé à se me-
surer aux Français. À l’indépendance, ce 
sont ses frères de combat qui lui refuse-
ront une telle faveur. Dans son effort 
pour se mesurer aux Français, il avait 
oublié de se mesurer à ses frères. Le ca-
pital qu’il avait acquis dans son combat 
précédent devint sa faiblesse. Il n’avait 
pas réellement fait dialoguer l’Algérie et 
la France profondes, la part que tenait 
l’Algérie dans son dialogue avec la 
France était « symbolique ». Son rap-
port avec Messali et Ben Badis restait 
superficiel, politique et conjoncturel. 
Au fond, il débattait avec la France à 
partir de la France. 
Dans son livre, l’Indépendance confis-
quée, il « lutte contre le parti unique, le 
pouvoir personnel et l’indépendance 
sans liberté. » En même temps, il af-
firme son atta¬chement à l’Islam. Un is-
lam absent, écarté, tenu à distance. 
« Pharmacien, élu, homme de presse, 
Ferhat Abbas aura été durant sa vie — 
et souvent d’un même geste — un por-
teur véhément de la revendication assi-
milationniste, un ami des ulémas réfor-
mistes proches de Ben Badis farouche-
ment opposés à l’assimilation, un anti-
antisémite, un proche des communistes 
algériens, mais antibolchevique, un 
non-violent rallié à la lutte armée du 
FLN — et un partisan du maintien de la 
communauté européenne dans l’Algérie 
indépendante. Comment dégager 
l’unité d’une pensée à travers ce par-
cours, y compris conceptuel, qui toute 
sa vie le fera qualifier d’opportuniste ? » 
a dit de lui Fanny Colonna, une émi-
nente sociologue et anthropologue 
franco-algérienne[13]. La pensée dicho-
tomique du corps et de l’esprit de Co-
lonna l’empêche de voir que ce sont les 
tensions entre les différents contraires 
qui sont à la base de la dynamique poli-
tique de F. A. Elle ne pensera pas le 

corps pensant, le corps déraciné qui 
pense. Elle ne verra pas que les 
contraires qui jouent chez lui, apparte-
nant à la pensée occidentale, jouent 
dans deux contextes très différents. Un 
contexte où il faut jouer avec la pensée 
occidentale et un autre où il faut jouer 
avec, pour simplifier, la pensée locale. 
Les armes du premier contexte qui 
n’avaient pas été convaincantes ne pou-
vaient servir non plus dans le second 
contexte. C’est ce retournement que 
Ferhat Abbas n’a pas effectué. Il ne s’est 
pas retourné vers les siens. L’enjeu de la 
carrière politique a certainement pesé : 
il n’avait plus le temps de revenir sur 
lui-même. La compétition mettait en 
œuvre d’autres ressources que celles du 
premier combat, il n’avait pas alors pré-
paré les ressources nécessaires au se-
cond combat. Il n’aura pas non plus les 
armes du nouveau combat. Il se fera 
surclasser par Boumediene fils de la 
zaouïa et de la renaissance arabe 
(nahda). Mais de celui-ci triompheront 
plus tard des forces qu’il aura mises en 
jeu et qui feront de l’import-substitu-
tion leur business. 

 
En guise de conclusion 

 
L’expérience sociale du monde a été dé-
routée, la trajectoire sociale se perd 
dans les limbes. La société s’est éloignée 
de ses racines. La pensée arabe n’a pas 
pu résister à la séduction de la systéma-
ticité de la pensée grecque au cours de 
son développement. La pensée occiden-
tale n’a pas eu de mal ensuite pour la 
subjuguer. Dans ses pérégrinations, elle 
n’a pas trouvé les appuis pour faire de la 
systématicité une force de sa non-systé-
maticité. Elle ne sera pas à la hauteur de 
sa prétention universelle ; la philoso-
phie grecque, puis la Science assèche-
ront sa préhension non systématique du 
monde. Sa vision se troublera. Dans la 
mondialisation, elle ne se sécularisera 
pas pour se rendre accessible les res-
sources des autres cultures. Après s’être 
fortement incorporé les ressources de la 
pensée grecque, elle se fermera aux res-
sources des autres cultures. Elle n’ira 
pas en Chine chercher le savoir, s’enri-
chir d’une autre pensée non systéma-
tique pour faire de sa confrontation 
avec la pensée occidentale une 
conquête. Dans la dichotomie pensée 
systématique et pensée non systéma-
tique qu’instaure la pensée occidentale, 
elle restera enfermée dans la pensée 
non systématique qu’implémentera un 
processus d’institutionnalisation des 
pratiques invalidant. Séparer par exem-
ple, dans la pensée de l’expérience so-
ciale, la sociologie de l’économie (de 
l’histoire et de la philosophie), de part 
et d’autre, comme l’ont fait les écoles oc-
cidentales ne permettra pas une auto-
nomisation de la pensée indigène. L’oc-
cidentalisation du monde ne fera pas le 
réveil du monde arabe, mais son sous-
développement. 
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(*) Enseignant chercheur en retraite, Faculté des Sciences économiques, Université Ferhat Abbas Sétif 
et ancien député du Front des Forces Socialistes (2012-2017), Béjaia.



TUNISIE  

Le potentiel d’expansion des échanges 
avec la Chine s’élève à 625 MD

Les échanges commerciaux entre la Tunisie et la Chine ont atteint environ 9,2 milliards de dinars en 2024, 
soit une hausse de 8% par rapport à 2023. Cependant et d’après les données du Centre de Promotion des 
Exportations (CEPEX), le potentiel d’expansion des échanges avec la Chine s’élève à 214 millions de dollars 

soit l’équivalent de 625 millions de dinars (MD).

Ce potentiel concerne notamment l’ex-
portation de l’huile d’olive (20 millions 
USD), des produits de la mer (15 mil-

lions USD) et des dattes (2,5 millions USD). 
Ceci représente une dynamique de taille pour 
limiter le déficit commercial entre les deux 
pays et consolider l’équilibre des échanges bila-
téraux. 

 
Renforcer la coopération bilatérale 

 
C’est dans ce contexte que l’ancien diplomate 
chinois, Wu Sisco a indiqué mercredi 13 août 
courant à Pékin, en marge d’une formation des-
tinée à des journalistes arabes, que les relations 
tuniso-chinoises recèlent d’importantes oppor-
tunités, particulièrement dans les secteurs du 
commerce et du tourisme. 
Dans une déclaration à la TAP, Wu Sisco a sou-
ligné que Tunis et Pékin bénéficient d’une en-
tente mutuelle sur de nombreuses questions in-
ternationales et régionales, ce qui constitue une 
base solide pour renforcer leur coopération bi-
latérale. « La Tunisie est un pays magnifique, 
bien connu des Chinois. Le potentiel touris-

tique est considérable, tout comme celui du 
commerce », a-t-il affirmé. 
Lors d’une conférence intitulée « Le Forum de 
coopération sino-tunisienne approfondit les 
fondements des relations stratégiques globales 
entre la Chine et le monde arabe dans l’ère nou-
velle », l’ex-diplomate a mis en avant la volonté 
du monde arabe d’élargir ses partenariats dans 
un contexte géopolitique difficile. Il a rappelé 
que cette dynamique s’inscrit dans le cadre du 
Forum de coopération sino-arabe, dont la pro-
chaine édition est prévue en Chine en 2026. 
Wu Sisco a aussi évoqué le rôle stratégique de 
la jeunesse et de l’innovation dans le dévelop-
pement des relations sino-arabes, notamment à 
travers des échanges, des visites et des partena-
riats dans des domaines émergents comme les 
satellites et l’intelligence artificielle. 

 
Un environnement commercial chinois exigeant 

 
Il est important de noter qu’en termes de straté-
gies d’accès et d’adaptation au marché chinois 
et face à un environnement commercial chinois 
exigeant, la Tunisie affine ses campagnes de 

promotion. Les autorités multiplient les actions 
pour répondre aux contraintes réglementaires 
chinoises, misant sur la qualité et l’ancrage cul-
turel des produits exportés. 
L’accès à la plateforme de la douane chinoise, 
l’inscription préalable des entreprises et l’adap-
tation aux normes sanitaires sont autant 
d’étapes nécessaires pour mieux se positionner. 
Cette démarche s’appuie également sur un dia-
logue institutionnel, illustré par la relance d’ac-
cords sectoriels et la tenue de forums écono-
miques. 
Si la balance commerciale reste en faveur des 
importations venues de Chine, Tunis ne mé-
nage pas ses efforts pour inverser la tendance. 
Le gouvernement tunisien aspire à étoffer la 
palette des produits nationaux exportés et à ti-
rer parti de son emplacement géographique 
stratégique, se positionnant comme trait 
d’union entre l’Afrique, l’Europe et l’Asie. 
Le projet du Corridor continental tuniso-afri-
cain, baptisé « La Porte de l’Afrique », s’inscrit 
dans cette vision, promettant d’ouvrir de nou-
velles routes régionales et de stimuler l’investis-
sement. 

EGYPTE  
Infinity Power 

boucle le 
financement 
de son parc 

éolien de 200 
MW à Ras 
Ghareb 

 

Guidée par l’objectif 
de diversifier ses 
sources de pro-

duction et de réduire son 
empreinte carbone, 
l’Égypte poursuit le dé-
ploiement de projets éo-
liens de grande enver-
gure. 
Infinity Power a annoncé, 
jeudi 14 août, avoir at-
teint le bouclage financier 
de son projet éolien de 
200 MW à Ras Ghareb, 
en Égypte, mené en par-
tenariat avec l’Egyptian 
Electricity Transmission 
Company (EETC). Le 
lancement des travaux 
est prévu pour septembre 
2025 et la mise en ser-
vice commerciale pour 
l’été 2027. 
Ce parc éolien produira 
environ 810 000 MWh 
d’électricité propre 
chaque année, soit l’équi-
valent de la consomma-
tion d’environ 311 000 
foyers, et permettra d’évi-
ter l’émission d’environ 
400 000 tonnes de CO₂ 
par an. 
Ce projet avait franchi 
une première étape le 17 
août 2024, lorsque Infi-
nity Power et Masdar 
avaient signé avec 
l’EETC un contrat d’achat 
d’électricité à long terme. 
Lors de cette signature, 
les partenaires avaient 
souligné que l’initiative 
contribuerait aux ambi-
tions de durabilité de 
l’Égypte et s’inscrirait 
dans l’objectif d’Infinity 
Power d’atteindre 10 GW 
de capacités renouvela-
bles opérationnelles en 
Afrique d’ici 2030. 
« L'ajout du parc éolien 
de Ras Ghareb à notre 
portefeuille en pleine ex-
pansion renforce notre 
engagement à position-
ner l'Afrique comme un 
leader dans le domaine 
de l'énergie durable. Il 
s'agit là d'une des nom-
breuses étapes que nous 
franchirons dans la pour-
suite de notre ambition 
de développer des pro-
jets d'énergie renouvela-
ble dans chaque région 
du continent », avait dé-
claré en août 2024 M. 
Nayer Fouad, PDG d'Infi-
nity Power. 
Ras Ghareb, dans la ré-
gion du Golfe de Suez, 
est déjà un site majeur 
pour l’éolien égyptien. En 
enchaînant signature de 
contrat d’achat d’électri-
cité (Power Purchase 
Agreement-PPA) et bou-
clage financier en moins 
d’un an, Infinity Power 
confirme sa capacité à 
faire avancer rapidement 
ses projets stratégiques 
et à consolider sa pré-
sence dans le pays. 

La valeur totale des actifs sous gestion 
du Public Investment Fund (PIF) 
d’Arabie saoudite a atteint 913 mil-

liards de dollars à la fin de l’année 2024, soit 
une hausse de 19 % par rapport à l’année 
précédente, selon le rapport annuel publié 
par le fonds souverain. Le rapport indique 
également que les revenus du PIF ont pro-
gressé de 25 % sur un an, tandis que la tréso-
rerie est restée solide et globalement stable. 
Cette annonce intervient après le classement 
de Brand Finance, qui a désigné le PIF 
comme le fonds souverain le plus précieux et 
à la croissance la plus rapide au monde, avec 
une valeur de marque estimée à 1,2 milliard 
de dollars. 
En juillet, une étude du cabinet Global SWF 
classait le PIF quatrième au niveau mondial, 
avec des actifs dépassant 1 000 milliards de 
dollars — une estimation légèrement supé-
rieure à celle du rapport officiel. 
« Le portefeuille du PIF a enregistré une 
croissance annuelle de 19 % pour atteindre 
913 milliards $. Les investissements dans les 

secteurs prioritaires ont totalisé 56,8 mil-
liards $ en 2024, portant les investissements 
cumulés depuis 2021 à plus de 171 milliards 
$ », a déclaré Yasir A. Al-Salman, directeur 
financier du PIF. 
Depuis 2017, le fonds a affiché un rende-
ment moyen annuel de 7,2 %, tandis que sa 
contribution cumulée au PIB réel non pétro-
lier de l’Arabie saoudite entre 2021 et 2024 
s’élève à 243 milliards de dollars. 
« Tout au long de 2024, le PIF a poursuivi sa 
mission avec vision à long terme et impact 
durable. Il a joué un rôle moteur dans la 
transformation économique du Royaume », 
a affirmé Maram Al-Johani, cheffe de cabi-
net par intérim et secrétaire générale du 
conseil d’administration. 
Elle a précisé que le fonds représente désor-
mais 10 % de l’économie non pétrolière du 
pays. 
« Le portefeuille du PIF reflète sa volonté de 
diversification économique. Le fonds conti-
nue d’investir et de créer de nouvelles entre-
prises, portant leur nombre total à 225, dont 

103 fondées directement par le PIF », a-t-elle 
ajouté. 
Le PIF soutient également le développement 
de secteurs économiques stratégiques en 
renforçant les capacités techniques de ses fi-
liales, en favorisant la localisation indus-
trielle et en encourageant l’innovation. 
« Les résultats 2024 marquent la transition 
du PIF d’une phase de transformation nu-
mérique vers un leadership numérique. L’in-
telligence artificielle et l’automatisation sont 
désormais au cœur de nos opérations. En 
2024, nous avons mené 58 projets digitaux, 
lancé 15 nouvelles applications et automatisé 
plus de 477 processus », a déclaré Al-Johani. 
Enfin, le PIF poursuit la diversification de 
ses sources de financement : il a levé 9,83 
milliards de dollars en dette publique et 7 
milliards en dette privée. 
La solidité financière du fonds a été confir-
mée par les agences de notation : Moody’s a 
relevé la note du PIF de A1 à Aa3, perspec-
tive stable, tandis que Fitch a confirmé sa 
note A+, également avec perspective stable. 

L’État du Qatar a enregistré une 
progression remarquable dans 
l’édition 2025 de l’indice de per-

formance de l’investissement direct 
étranger (IDE), se classant 12ᵉ au ni-
veau mondial pour l’année 2024, soit 
un gain de 21 places par rapport à 
l’année précédente.  
Ce résultat illustre le renforcement de 
la compétitivité du pays, la solidité de 
son cadre réglementaire en matière 
d’affaires et son ouverture croissante 
aux partenariats internationaux. 
Selon le rapport publié récemment 

par fDi Intelligence, le nombre de pro-
jets d’IDE au Qatar a presque doublé 
en 2024 par rapport à 2023.  
Le pays a obtenu un score de 4,70 à 
l’indice, témoignant d’une part dans 
les nouveaux projets d’IDE largement 
supérieure à sa part du PIB mondial. 
Sur le plan sectoriel, le rapport sou-
ligne que les services aux entreprises 
et la technologie conservent leur posi-
tion de tête, tandis qu’une croissance 
notable est observée dans les inves-
tissements liés aux produits de 
consommation et au textile. 

« Cette avancée majeure du Qatar 
dans l’indice mondial de performance 
de l’IDE conforte son statut de desti-
nation d’investissement de premier 
plan et confirme son attractivité pour 
les projets stratégiques à forte valeur 
ajoutée, contribuant à la diversifica-
tion de l’économie et à une crois-
sance durable », a déclaré Son Ex-
cellence Cheikh Ali Alwaleed Al Thani, 
directeur général de l’agence Invest 
Qatar. 
« Invest Qatar demeure pleinement 
engagée à soutenir les investisse-

ments dans tous les secteurs et invite 
les partenaires internationaux à s’as-
socier à nous pour bâtir l’avenir pros-
père du Qatar », a-t-il ajouté. 
Par ailleurs, la Qatar Free Zones Au-
thority (QFZ) a indiqué que le pays a 
enregistré en 2024 une forte augmen-
tation des flux d’IDE dans les nou-
veaux projets, atteignant presque le 
double de ceux de l’année précé-
dente, selon le rapport de fDi Intelli-
gence. 

FONDS SOUVERAIN SAOUDIEN  

Augmentation des actifs de 19  %, à 913 milliards $ en 2024

FDI INTELLIGENCE  
Le Qatar se hisse à la 12e place mondiale en 2024  

dans l’indice de performance de l’IRG
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L'Autorité tanzanienne de l'investis-
sement et des zones économiques 
spéciales (TISEZA) a inauguré, le 

mardi 12 août, cinq zones économiques 
spéciales (ZES) situées à la périphérie de 
la capitale Dar es Salaam pour attirer da-
vantage d’investissements dans le secteur 
de l’industrie. 
Il s’agit des zones économiques spéciales 
de Buzwagi (1333 hectares), Nala (607 
hectares), Bagamoyo (151 hectares), 
Kwala (40,5 hectares) et Benjamin Wil-
liam Mkapa (une extension couvrant 13 
000 m2). 
A travers ces zones connectées au réseau 
ferroviaire à écartement standard (SGR) 
et aux principaux ports du pays, la TI-
SEZA ambitionne d'attirer des investis-
seurs locaux et étrangers dans des sec-
teurs prioritaires tels que le textile-habil-
lement, l’industrie pharmaceutique, l'as-

semblage automobile, la transformation 
des produits agricoles, l'électronique et 
les solutions d’énergies renouvelables.   
S’exprimant lors de la cérémonie d’inau-
guration des nouvelles zones écono-
miques spéciales, le ministre tanzanien 
de la Planification et de l'investissement, 
Kitila Mkumbo (photo), a souligné que 
les réformes engagées par le gouverne-
ment dans le domaine de l'investisse-
ment visent à supprimer les obstacles 
bureaucratiques et à garantir que les in-
vestisseurs, tant locaux qu'internatio-
naux, bénéficient d'un traitement équita-
ble. 
 « Il ne suffit pas d'attirer les investis-
seurs. Nous devons nous assurer qu'ils 
peuvent opérer et se développer de ma-
nière rentable. Notre priorité est d'ali-
gner les projets d'investissement sur les 
objectifs économiques nationaux et d'of-

frir des incitations fiscales et non fiscales 
pour les soutenir », a-t-il déclaré, notant 
que les investissements prévus dans les 
ZES contribueront à créer des emplois et 
à augmenter les exportations. 
De son côté, le directeur général de la 
TISEZA, Gilead Teri, a expliqué que les 
ZES reflètent l'objectif des autorités de 
faire de la Tanzanie le pays où il est le 
plus facile d'implanter une activité ma-
nufacturière en Afrique. 
« Tout Tanzanien qui souhaite créer une 
usine dans nos zones recevra gratuite-
ment un terrain, à condition que l'usine 
soit achevée dans un délai d'un an. Nous 
avons également préapprouvé plus de 
200 plans de construction d'usines, ce 
qui permet aux investisseurs d'obtenir 
des permis de bâtir et de lancer les tra-
vaux de construction dans les 24 heures 
», a-t-il expliqué, indiquant que l'Auto-

rité tanzanienne de l'investissement et 
des zones économiques spéciales prévoit 
de déployer des représentants au niveau 
des principaux postes-frontières, d'ici fin 
2025 afin d'aider les exportateurs à accé-
der aux marchés régionaux et mondiaux. 
Définies comme étant des espaces géo-
graphiques délimités à l’intérieur des 
frontières d’un pays, qui offrent aux in-
vestisseurs des incitations fiscales, des 
infrastructures, un régime douanier spé-
cial et des procédures administratives 
simplifiées par rapport au cadre national 
habituel, les ZES doivent essentiellement 
leur notoriété aux pays asiatiques. Ces 
zones ont été, en effet, déterminantes 
dans le décollage économique de la 
Chine et d’autres dragons asiatiques 
comme la Corée du Sud, Hong Kong et 
Singapour.

POUR STIMULER LES INVESTISSEMENTS INDUSTRIELS 

La Tanzanie lance cinq zones économiques 
spéciales 

L’objectif des zones, qui offrent plusieurs avantages fiscaux et fonciers, est d’attirer des investisseurs locaux et étrangers dans des 
secteurs prioritaires comme le textile-habillement, l’industrie pharmaceutique et la transformation des produits agricoles.   

MADAGASCAR  

Réformes saluées par le FMI, mais croissance menacée  
par les droits de douane américains

En juillet 2025, le Fonds monétaire 
international (FMI) a achevé le 
deuxième examen des deux pro-

grammes de financement accordés à Ma-
dagascar pour soutenir son développe-
ment. À l’issue de cette mission, le conseil 
d’administration a salué les progrès réali-
sés dans les finances publiques, notam-
ment à travers la société publique d’électri-
cité, ainsi qu’en matière de résilience cli-
matique. Ce satisfecit, qui a permis de dé-
bloquer 107 millions USD supplémen-
taires, s’accompagne toutefois d’une ré-
serve sur les perspectives économiques, 
fragilisées par des chocs extérieurs récents.  
Ce bilan globalement positif pour le gou-
vernement malgache intervient alors que 
le président Andry Rajoelina accueille 
cette semaine le 45e sommet de la Com-
munauté de développement de l'Afrique 
australe (SADC). 
En juin 2024, le FMI avait approuvé deux 
prêts pour un total de 658 millions USD 
sur trois ans, au titre de la Facilité élargie 
de crédit (FEC) et de la Facilité pour la ré-
silience et la durabilité (FRD). Le premier, 
d’un montant de 337 millions USD, visait à 
renforcer la gouvernance, consolider la 
stabilité monétaire et financière et favori-

ser l’industrialisation ainsi que le dévelop-
pement du capital humain. Le second avait 
pour objectif de réduire les vulnérabilités 
climatiques en améliorant l’adaptation au 
changement climatique et en créant un en-
vironnement propice aux investissements 
verts du secteur privé.  

 
JIRAMA et subventions des carburants : les ré-

formes saluées par le FMI 
 
Plus d’un an après ces accords, le dernier 
examen du FMI a ouvert la voie à deux 
nouveaux décaissements : environ 50 mil-
lions USD au titre de la FEC et 56 millions 
USD pour le FRD. Sur le volet climatique, 
le FMI note la mise en œuvre de plusieurs 
mesures, dont l’opérationnalisation du 
Fonds national de contingence pour la 
gestion des risques de catastrophe et 
l’adoption d’un nouveau cadre pour le car-
bone forestier qui encourage la participa-
tion du secteur privé au reboisement. 
L’institution salue également le plan de re-
dressement 2025-2028 de la JIRAMA, la 
société publique de fourniture d’électricité 
et d’eau. Ce plan prévoit de réduire un dé-
ficit opérationnel de 90 milliards d’ariarys 
par mois en 2024, moderniser les infra-

structures, limiter la dépendance aux car-
burants (responsables de 53 % des charges 
en 2023) et diminuer la subvention pu-
blique annuelle d’environ 1000 milliards 
d’ariarys (225,7 millions USD). 
Deux trajectoires sont envisagées, en l’oc-
currence un retour à l’équilibre dès 2028 
grâce à un renforcement massif des capa-
cités solaires et de stockage ou une réduc-
tion du déficit à 418 milliards d’ariarys à la 
même échéance.  
« L'adoption récente d'un plan de redres-
sement pour la JIRAMA est un pas dans la 
bonne direction. Sa mise en œuvre rapide 
contribuera à remédier aux perturbations 
généralisées dans la fourniture d'électri-
cité. » 
Le FMI souligne aussi la poursuite de l’ap-
plication du mécanisme automatique 
d’ajustement des prix des carburants à la 
pompe, entré en vigueur en janvier 2025. 
Celui-ci a entraîné une hausse cumulée de 
6 % pour le diesel et de 33 % pour le kéro-
sène, contre une baisse de 7 % pour l’es-
sence. Seul le kérosène reste subventionné, 
avec un prix à la pompe inférieur de 20 % 
au prix de référence. 
Comme pour le plan de redressement de 
la JIRAMA, le Fonds estime que ce dispo-

sitif contribue à réduire les risques budgé-
taires et à libérer des marges pour financer 
les besoins de développement. L’objectif 
étant de supprimer complètement les sub-
ventions sur le prix des carburants d’ici 
avril 2026. 
« L'adoption récente d'un plan de redres-
sement pour la JIRAMA est un pas dans la 
bonne direction. Sa mise en œuvre rapide 
contribuera à remédier aux perturbations 
généralisées dans la fourniture d'électricité 
aux ménages et aux entreprises, tout en li-
mitant les appels au budget de l'État. La 
poursuite de la mise en œuvre du méca-
nisme de tarification automatique des car-
burants contribuera également à contenir 
les risques budgétaires », a salué Nigel 
Clarke, directeur général adjoint du FMI. 
L’institution appelle néanmoins à résoudre 
les litiges avec les distributeurs et à ajuster 
le mécanisme afin d’éviter tout dépasse-
ment par rapport aux prix de référence sur 
le marché international. Elle recommande 
aussi d’accompagner ces réformes par des 
mesures ciblées, telles que le déploiement 
de kits solaires en zones rurales, pour atté-
nuer l’impact sur les ménages les plus vul-
nérables.

DÉSENCLAVEMENT NUMÉRIQUE 

Le Tchad se tourne vers des investisseurs émiratis

Comme dans de nombreux 
pays africains, les autorités 
tchadiennes misent sur la 

coopération internationale pour le 
développement du numérique. Le 
Tchad s’était par exemple rapproché 
de la Grèce en juin dernier. 
Le gouvernement tchadien veut atti-
rer des investisseurs émiratis pour 
accélérer le désenclavement numé-
rique du pays dans le cadre du Pro-
gramme national de développement 
« Tchad Connexion 2030 ». Dans 
cette perspective, le ministre des 
Télécommunications, de l’Économie 
numérique et de la Digitalisation de 
l’administration, Boukar Michel, a 
réuni le mercredi 13 août à N’Dja-

mena les responsables des entités 
placées sous sa tutelle pour identi-
fier et finaliser des projets banca-
bles, accompagnés d’études actuali-
sées, à soumettre à ces partenaires 
attendus prochainement. 
Le ministre a notamment mis l’ac-
cent sur la connexion par fibre op-
tique avec la Libye, l’Égypte, le Ni-
ger, le Nigeria et la Centrafrique, en 
direction de la ligne Congo-Océan. 
L’introduction d’un troisième opéra-
teur de téléphonie mobile et la revi-
talisation de la Société tchadienne 
des postes et de l’épargne ont éga-
lement été évoquées (STPE). 
Le désenclavement numérique est 
une priorité pour N’Djamena. Pays 

enclavé, le Tchad ne dispose pas 
d’accès direct aux câbles sous-ma-
rins et dépend quasi exclusivement 
de sa liaison avec le Cameroun, fré-
quemment interrompue. La 
connexion via le Soudan, autrefois 
opérationnelle, est aujourd’hui inac-
tive en raison de l’instabilité sécuri-
taire. 
C’est dans cette dynamique que les 
autorités tchadiennes ont engagé en 
juin dernier avec le Niger des dis-
cussions en vue de leur intercon-
nexion par fibre optique dans le ca-
dre du projet de Dorsale transsaha-
rienne à fibre optique (DTS). La si-
gnature d’accords bilatéraux avec 
des pays comme le Nigeria, la Libye 

et l’Algérie a également été mention-
née lors d’une conférence en mai 
2025. En décembre 2024, le pays 
s’était déjà rapproché de l’Egypte, 
pays africain ayant le plus de câbles 
sous-marins. 
Cette initiative intervient alors que 
les économies émergentes sont 
souvent confrontées à un déficit de 
financements adéquats et aborda-
bles, notamment pour les infrastruc-
tures clés, selon une étude de la Di-
gital Cooperation Organization 
(DCO) publiée en octobre 2024. 
L’étude indique, par exemple, que le 
déficit de financement numérique en 
Afrique subsaharienne s’élève à 97 
milliards de dollars, soit environ 

19 % du besoin mondial. Le docu-
ment souligne également que les 
partenariats public-privé pourraient 
jouer un rôle clé pour combler ce 
manque. 
Cependant, plusieurs incertitudes 
demeurent : le calendrier de l’arrivée 
des investisseurs émiratis, le mon-
tant total des financements, les 
conditions offertes aux entreprises 
locales ou encore la répartition des 
responsabilités entre acteurs publics 
et privés n’ont pas été précisés. Au-
cun mécanisme de suivi ou d’éva-
luation n’a non plus été détaillé, pas 
plus que l’éventuelle implication de 
partenaires régionaux dans les inter-
connexions.
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À Paris, le CAC 40 a gagné 0,67% à 
7.923,45 points. A Francfort, le Dax a 
perdu 0,01% et à Londres, le FTSE 

100 a abandonné 0,42%. 
L'indice EuroStoxx 50 a gagné 0,28%, le 
FTSEurofirst 300 a perdu 0,04% et le Stoxx 
600 a abandonné 0,02%. 
Sur la semaine, le Stoxx 600 a pris 1,22% et le 
CAC 40 a gagné 2,33%. 
Ce vendredi, tous les regards se tournent vers 
le front géopolitique et l'Alaska, où Donald 
Trump et Vladimir Poutine se rencontreront 
aux environs de 19h30 GMT, à Anchorage, 
pour la première fois depuis 2018, dans le ca-
dre d'un sommet très attendu destiné à avan-
cer vers un cessez-le-feu en Ukraine. 
Une conférence de presse commune est pré-
vue à l'issue de la rencontre. 
"Il est temps de mettre fin à la guerre et 
toutes les mesures nécessaires doivent être 
prises par la Russie. Nous comptons sur 
l'Amérique", a écrit Volodimir Zelensky sur 
Telegram. 
"La grande question sera bien sûr de savoir si, 
même en cas de cessez-le-feu, celui-ci sera 
durable", a déclaré Guy Miller, stratège en 
chef des marchés chez Zurich Insurance 
Group. 
Le locataire de la Maison blanche a par ail-

leurs déclaré vendredi qu'il annoncerait des 
droits de douane sur les importations d'acier 
et de semi-conducteurs dans les deux pro-
chaines semaines. 
Sur le front des données économiques, les 
ventes au détail ont augmenté comme prévu 
en juillet, mais l'indice de confiance des 
consommateurs de l'Université du Michigan 
a chuté plus que prévu, en raison de la hausse 
des anticipations inflationnistes. 
Par ailleurs, les données sur les prix à l'im-
portation ont renforcé les craintes d'une re-
prise de l'inflation dans les mois à venir, sous 
l'effet des droits de douane, sans pour autant 
entamer les attentes d'une baisse des taux de 
la Fed à la rentrée. 
"L'ensemble des données permet à la Fed de 
maintenir l'option d'une baisse des taux en 
septembre", a déclaré Art Hogan, stratège en 
chef des marchés chez B Riley Wealth. 

 
Valeurs 
Le joaillier danois Pandora a chuté de plus de 
18% après la publication de ses résultats tri-
mestriels. 
 
A Wall Street 
À l'heure de la clôture en Europe, les 
échanges à la Bourse de New York indi-

quaient une hausse de 0,29% pour le Dow 
Jones, mais une baisse de 0,17% pour le Stan-
dard & Poor's 500 et de 0,35% pour le Nas-
daq Composite. 
 
Changes 
Le dollar chute vendredi à l'issue d'une se-
maine riche en données, laissant intacte la 
perspective d'une baisse des taux d'intérêt de 
la Fed en septembre, tandis que les investis-
seurs attendent d'en savoir plus sur les dis-
cussions en Alaska entre Donald Trump et 
Vladimir Poutine concernant l'Ukraine. 
Le dollar perd 0,50% face à un panier de de-
vises de référence. 
L'euro gagne 0,56% à 1,1711 dollar. 
 
Taux 
Les rendements américains à plus long terme 
sont en hausse vendredi, alors que les inves-
tisseurs digèrent les dernières données rela-

tives à l'inflation et réévaluent leurs paris sur 
la cadence de la prochaine baisse des taux de 
la Fed. Le Treasuries à dix ans avance de 1,3 
point de base (pb) à 4,3062%. Le deux ans 
gagne 0,3 pb à 3,7422%. 
Le rendement du Bund allemand à dix ans 
avance de 7,0 pb à 2,7764% et le deux ans de 
2,6 pb à 1,9709%. 
 
Pétrole 
Les prix du pétrole baissent vendredi, les in-
vestisseurs attendant les discussions entre le 
président américain Donald Trump et le diri-
geant russe Vladimir Poutine, qui, selon cer-
tains, pourraient conduire à un assouplisse-
ment des sanctions imposées à Moscou dans 
le cadre de la guerre en Ukraine. 
Le Brent abandonne 0,69% à 66,38 dollars le 
baril et le brut léger américain (West Texas 
Intermediate, WTI) recule de 0,86% à 63,41 
dollars. 

Wall Street ouvre en ordre dispersé, digère de nouveaux indicateurs

La Bourse de Paris a fini dans le vert ven-
dredi, après la publication d'une série d'in-
dicateurs économiques aux Etats-Unis, 

dans l'attente de la rencontre imminente en 
Alaska entre les présidents Trump et Poutine 
sur la guerre en Ukraine. Le CAC 40 a pris 
0,67% à 7.923,45 points, en hausse de 53,11 
points. La veille, l'indice vedette de la Bourse 
de Paris avait avancé de 65,37 points 
(+0,85%) à 7.870,34 points. Sur l'ensemble de 
la semaine, il a gagné 2,33%.  
Les investisseurs sont à l'affût du moindre indi-
cateur économique aux Etats-Unis pour éva-
luer les effets de la politique de hausse des 
droits de douane imposée par Donald Trump 
sur la première économie mondiale.  
Ce vendredi, ils ont reçu des signaux contra-
dictoires. Les ventes au détail ont progressé 
en juillet, pour le deuxième mois d'affilée, en 
parfaite conformité avec les attentes du mar-
ché, tirées en particulier par la vente d'automo-
biles et le secteur de l'ameublement. Mais la 
production industrielle américaine a reculé de 
0,1% sur un mois, alors que le consensus des 

analystes tablait sur une stagnation. Et la 
confiance des consommateurs a rechuté au 
mois d'août aux Etats-Unis, contrairement aux 
attentes des marchés.  
Ces indices ont été publiés au lendemain de 
l'annonce de l'inflation côté producteurs (PPI) 
de juillet, bien plus forte que prévu, qui a accru 
les craintes d'une flambée des prix en raison 
des droits de douane, susceptible d'empêcher 
la Réserve fédérale américaine (Fed) de bais-
ser ses taux.  
Toutefois, "la plupart des investisseurs conti-
nuent de penser que la Réserve fédérale (Fed) 
réduira ses taux au moins deux fois cette 
année: en septembre, puis en décembre", 
commente auprès de l'AFP Sam Stovall, de 
CFRA. Autre point d'attention des marchés: "le 
sommet Trump-Poutine en Alaska, où les deux 
dirigeants devraient discuter de l'Ukraine", 
mais dont les développements ne devraient 
pas être connus avant la clôture des marchés 
américains (20H00 GMT), commentent les 
économistes de Deutsche Bank.

BOURSE DE PARIS  
Termine en hausse, entre Ukraine  

et indicateurs aux Etats-Unis

La Bourse de New York évolue 
sans direction claire vendredi, 
les investisseurs se penchant 

sur une nouvelle série de données 
économiques en demi-teinte, tandis 
que le Dow Jones était porté par 
l’assureur santé UnitedHealth. Vers 
13H50 GMT, l’indice élargi S&P 500 
perdait 0,13%, l’indice Nasdaq recu-
lait de 0,40%, tandis que le Dow 
Jones prenait 0,37%. 
Les ventes au détail aux États-Unis, 
publiées avant l’ouverture, «ont été 
quelque peu meilleures que prévu 
(...) les investisseurs peuvent donc, 
en partie, pousser un soupir de sou-
lagement», commente auprès de 
l’AFP Sam Stovall, de CFRA. Ces 
dernières ont poursuivi leur progres-
sion au mois de juillet, pour le 
deuxième mois d’affilée, tirées en 

particulier par les ventes de voitures 
et de meubles. Selon les données 
publiées vendredi par le départe-
ment du Commerce, les ventes au 
détail ont progressé de 0,5% sur un 
mois, pour atteindre 726,3 milliards 
de dollars, moins cependant qu’en 
juin, où elles avaient progressé de 
0,9% (contre 0,6% annoncé initiale-
ment). «Tant que les dépenses de 
consommation se maintiennent et 
que les entreprises sont en mesure 
de conserver leurs employés (...), le 
moteur peut continuer à tourner, 
poussant les bénéfices des entre-
prises et les cours des actions à la 
hausse», analyse Chris Zaccarelli de 
Northlight Asset Management. En re-
vanche, la production industrielle 
américaine au mois de juillet a mar-
qué un recul, légèrement en deçà 

des attentes du marché, sous l’effet 
d’une baisse dans le secteur de la 
construction et des matières pre-
mières. Mais selon Sam Stovall, «la 
plupart des investisseurs continuent 
de penser que la Réserve fédérale 
(Fed) réduira ses taux au moins 
deux fois cette année: en septembre, 
puis en décembre». L’institution 
maintient depuis décembre 2024 ses 
taux dans une fourchette comprise 
entre 4,25% 4,50%. Un indice de 
confiance des consommateurs est 
désormais attendu à 14H00 GMT. 
Sur le marché obligataire, le rende-
ment des emprunts d’État améri-
cains à dix ans se tendait très légè-
rement à 4,29% contre 4,28% à la 
clôture jeudi. Les acteurs du marché 
continuent par ailleurs de surveiller 
les développements sur le plan com-

mercial, notamment entre Pékin et 
Washington. «Le marché s’attend à 
un accord» entre les deux puis-
sances après leur pause de 90 jours, 
résume Sam Stovall. À la cote, l’as-
sureur santé UnitedHealth - l’une 
des plus grandes pondérations du 
Dow Jones - décollait (+11,29% à 
302,15 dollars) après que le conglo-
mérat Berkshire Hathaway, qui pos-
sède des dizaines d’entreprises, a 
acheté environ 5 millions d’actions 
du groupe pour une participation 
d’environ 1,6 milliard de dollars. Le 
géant des semi-conducteurs et mi-
croprocesseurs Intel poursuivait son 
ascension entamée la veille (+4,98% 
à 25,04 dollars) après des informa-
tions de presse selon lesquelles le 
gouvernement américain pourrait ac-
quérir une participation dans l’entre-

prise. L’action d’Applied Materials, 
autre grand nom des puces, chutait 
lourdement (-12,09% à 165,49 dol-
lars) minée par des perspectives fi-
nancières pour le quatrième trimes-
tre jugées décevantes. Le groupe 
s’attend notamment à un ralentisse-
ment de la demande chinoise. 
La chaîne de supermarchés Target 
perdait du terrain (-0,24% à 104,00 
dollars) après une révision à la 
baisse de son titre par Bank of Ame-
rica, l’institution financière citant no-
tamment les difficultés que l’entre-
prise pourrait rencontrer dans un en-
vironnement de plus en plus concur-
rentiel. Les investisseurs attendent 
d’ailleurs les résultats de certains 
grands distributeurs, à l’instar du 
géant Walmart (-0,22% à 100,39 dol-
lars) la semaine prochaine. 
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POINT-MARCHÉS 

L'Europe finit en ordre dispersé, les regards  
se tournent vers le sommet Trump-Poutine

Les Bourses européennes ont terminé en ordre dispersé vendredi, tout comme Wall Street à mi-séance, dans un contexte de prudence après 
les dernières données sur l'inflation et avant le sommet réunissant le président américain Donald Trump et son homologue russe Vladimir 

Poutine en Alaska.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les Enjeux
Eco



La croissance de l’économie 
suisse a fortement ralenti au 
2e trimestre, le produit inté-

rieur brut (PIB) ne progressant 
que de 0,1% par rapport au tri-
mestre précédent qui affichait 
une expansion de 0,8%, a indi-
qué vendredi le ministère de 
l’Économie. L’évolution négative 
dans l’industrie a été tout juste 
compensée par la progression 
dans les services, note briève-
ment le ministère, en publiant 
cette première estimation qui 
prend en compte les variations 
saisonnières, calendaires et les 
effets des événements sportifs. 
Au premier trimestre, la crois-

sance de la Suisse a accéléré 
sous l’effet d’un bond des expor-
tations pharmaceutiques vers les 
États-Unis, de nombreuses entre-
prises ayant pris les devants face 
à la menace de l’imposition de 
droits de douane punitifs. Le PIB 
du pays alpin s’était accru de 
0,8% sur les trois premiers mois 
de 2025, après une croissance 
de 0,6% au trimestre précédent. 
Selon les relevés des douanes 
publiés mi-juillet, les exportations 
de marchandises ont cependant 
chuté de 5,3% au deuxième tri-
mestre par rapport aux trois pre-
miers mois de l’année, en raison 
d’un reflux des exportations de 

produits chimiques et pharma-
ceutiques. Les exportations de 
montres avaient toutefois bondi 
en avril après les annonces de la 
Maison Blanche au début du 
mois concernant les droits de 
douane, les horlogers se dépê-
chant de constituer des stocks 
aux États-Unis pendant la pause 
initialement fixée à 90 jours. 
Finalement, le 1er août, jour de la 
Fête nationale helvétique, Donald 
Trump a assené un coup de mas-
sue à la Suisse en lui imposant 
39% de droits de douane punitifs, 
bien plus que ses concurrents 
européens ou japonais. Un coup 
dur pour un pays dont 18% des 

exports vont aux États-Unis. Il 
devrait toucher le secteur des 
machines industrielles mais aussi 
des montres -surtout de moyenne 
gamme plus sensibles aux varia-
tions de prix- ou encore celui du 
fromage. 
Pour l’instant, le secteur pharma-
ceutique est épargné mais Do-
nald Trump l’a menacé de 250% 
de droits de douane si le prix des 
médicaments ne baissait pas. 
Les experts ont estimé que ces 
droits de douanes, parmi les plus 
élevés de tous ceux infligés par 
le président américain, pourraient 
coûter entre 0,3 et 0,6 point de 
croissance au PIB suisse. 

SUISSE  

Fort ralentissement de la croissance  
au deuxième trimestre (+0,1%)
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Selon l'estimation préliminaire du ba-
romètre publié vendredi par l'Univer-
sité du Michigan, l'indice ressort à 

58,6 points, en recul de 5% sur un mois, 
avec une baisse de deux sous-indicateurs 
pris en compte, la confiance dans les 
conditions économiques actuelles et celle 
dans l'activité économique à venir. 
Une estimation qui a surpris les analystes, 
alors que ces derniers tablaient plutôt sur 
une légère hausse de l'indice, à 62,5 points 
au mois d'août contre 61,7 points en juillet, 
selon le consensus publié par Market-
Watch. Sur un an, l'indice se situe 13,7% 
en-deçà des niveaux observés alors. Il 
s'agit «de la première baisse en quatre 
mois», a rappelé la directrice de l'enquête, 
Joanne Hsu, citée dans le communiqué, 
pour qui «cette détérioration est largement 
nourrie par une hausse des inquiétudes re-

latives à l'inflation». 
Conséquences, les conditions d'achat de 
produits durables ont fortement baissé, 
pour atteindre leur niveau le plus faible sur 
un mois, alors que le sentiment lié aux fi-
nances personnelles des consommateurs 
américains recule légèrement «sur fond 
d'inquiétudes montantes concernant leur 
pouvoir d'achat». «Les consommateurs ne 
se préparent pas au pire scénario, comme 
c'était le cas en avril», alors que le prési-
dent Donald Trump a annoncé les droits 
de douane envisagés, mais ils «continuent 
à s'attendre à ce que l'inflation et le chô-
mage se détériorent dans le futur», a dé-
taillé Mme Hsu. 
Signe de cette inquiétude, le sous-indice lié 
aux conditions économiques actuelles est 
en repli de 10,4% sur un mois, à 60,9 
points, alors que celui sur les conditions 

économiques à venir recule plus modeste-
ment, de 0,9%, à 57,2 points. Ce dernier 
sous-indice reste cependant plus de 20% 
en dessous des niveaux observés il y a un 
an. «L'incertitude entourant les droits de 
douane, les autres politiques économiques 
ainsi que l'immigration continue de peser 
sur la confiance des consommateurs», a es-
timé dans une note le chef économiste de 
HFE, Carl Weinberg, «cela pourrait les 
amener à limiter leurs dépenses» à l'avenir. 
Le président américain Donald Trump a 
signé au début du mois un décret rendant 
effectif, depuis le 7 août, les droits de 
douane supplémentaires imposés aux pays 
des 90 principaux partenaires commer-
ciaux des États-Unis. Les droits de douane 
s'établissent désormais entre le seuil mini-
mal de 10%, sur la majorité des produits 
entrant aux États-Unis, et 50%. 

ETATS-UNIS 

La confiance des consommateurs 
américains rechute en août

La confiance des consommateurs aux États-Unis a rechuté au mois d'août, contrairement aux attentes des marchés, 
alors que l'inquiétude se renforce en particulier sur les conditions économiques actuelles, à mesure que les droits de 

douane voulus par Donald Trump entrent en vigueur. 

Le Japon a connu une légère accélé-
ration de sa croissance au 
deuxième trimestre, offrant un ré-

pit bienvenu au Premier ministre nippon 
Shigeru Ishiba en période de doutes sur 
la santé de son économie et après des 
mois d'incertitude quant aux droits de 
douane américains. D'après une première 
estimation officielle publiée vendredi par 
le gouvernement, le produit intérieur 
brut (PIB) de la quatrième économie 
mondiale a progressé de 0,3% entre avril 
et juin. 
Le PIB du premier trimestre, qui s'était 
contracté selon la première estimation 
publiée en mai, faisant craindre une ré-
cession technique - soit deux trimestres 
consécutifs de contraction - a quant à lui 
connu une croissance atone de 0,1% se-
lon un chiffre révisé vendredi. Le consen-
sus d'économistes sondés par l'agence 
Bloomberg avait tablé pour le deuxième 
trimestre sur une croissance similaire de 
0,1%. 

«Aucun signe de ralentissement écono-
mique marqué n'est encore perceptible 
malgré la mise en place des droits de 
douane», a commenté Yoshiki Shinke de 
l'institut de recherche Dai-ichi Life. L'em-
bellie économique a été portée par les in-
vestissements des entreprises, mais aussi 
une augmentation des importations infé-
rieure aux prévisions, et des exportations 
robustes. 

 
Colère dans les urnes 

 
«Outre la solidité supérieure aux attentes 
de l'économie américaine, la baisse signi-
ficative des prix à l'exportation pratiqués 
par les entreprises à destination des 
États-Unis a permis d'éviter une baisse 
des volumes d'exportation malgré la 
hausse des droits de douane», souligne 
Yoshiki Shinke.  
La consommation privée a également 
contribué à la croissance, malgré la 
hausse soutenue des prix à la consomma-

tion qui touche le Japon depuis 2022. 
L'inflation japonaise a systématiquement 
été supérieure ou égale à 3% depuis dé-
cembre dernier, culminant à 3,7% hors 
produits frais en mai, avant de redescen-
dre en juin à 3,3%. 
Face à cette envolée des prix, tirée no-
tamment par un doublement de ceux du 
riz depuis un an, les Japonais ont exprimé 
leur colère dans les urnes le mois dernier 
en sanctionnant le Parti-libéral démo-
crate (PLD) au pouvoir, qui a désormais 
perdu sa majorité dans les deux cham-
bres du Parlement nippon. La croissance 
annoncée vendredi est bienvenue pour le 
Premier ministre Shigeru Ishiba, sur le-
quel la pression à la démission s'était ac-
centuée ces dernières semaines. Le diri-
geant, qui a pour l'instant démenti les ru-
meurs à ce sujet, voit par ailleurs sa cote 
de popularité remonter en août à 38% 
d'opinions positives, contre 31% un mois 
plus tôt, selon un sondage de la NHK 
réalisé le week-end dernier. 
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JAPON  

La croissance s'accélère malgré les droits de douane

RESTRICTIONS 
CANADIENNES VISANT 

SON ACIER  

La Chine dépose 
plainte à l'OMC  

 

La Chine a déposé une 
plainte auprès de l'Orga-
nisation mondiale du 

commerce (OMC) contre les 
restrictions canadiennes sur 
les importations d'acier, a an-
noncé vendredi le ministère 
du Commerce chinois dans 
un communiqué, nouvel épi-
sode des tensions commer-
ciales croissantes entre Pé-
kin et Ottawa. 
Les relations économiques et 
politiques entre la Chine et le 
Canada se sont tendues ces 
dernières années, les liens 
commerciaux se distendant 
alors même que les deux 
pays sont la cible des tarifs 
douaniers massifs imposés 
par le président américain 
Donald Trump. Le mois der-
nier, le Premier ministre ca-
nadien Mark Carney a an-
noncé une taxe supplémen-
taire de 25% sur les importa-
tions d'acier contenant un al-
liage fondu et coulé en 
Chine. 
Il avait expliqué que cette 
mesure était nécessaire pour 
protéger l'industrie nationale 
après que les États-Unis ont 
augmenté les droits d'impor-
tation sur l'acier à 50%, sus-
citant des craintes que les 
entreprises sidérurgiques ne 
réorientent massivement 
leurs exportations vers le Ca-
nada. Le ministère chinois du 
Commerce a précisé ven-
dredi qu'une plainte avait été 
déposée à l'OMC contre ces 
mesures jugées «discrimina-
toires», affirmant qu'elles 
«contrevenaient aux règles 
de l'OMC». 
«De telles actions sont des 
mesures typiquement unila-
térales et protectionnistes qui 
portent atteinte aux droits et 
intérêts légitimes de la Chine 
et perturbent la stabilité des 
chaînes d'approvisionnement 
mondiales de l'acier», ajoute 
le ministère dans son com-
muniqué. Cette plainte au-
près de l'OMC intervient 
quelques jours après que Pé-
kin a annoncé l'instauration 
temporaire de droits de 
douane sur les importations 
canadiennes de canola et sur 
le caoutchouc butyle halo-
géné - un matériau utilisé no-
tamment dans la fabrication 
de pneus et de tuyaux - ainsi 
que l'ouverture d'une en-
quête antidumping sur l'ami-
don de pois canadien. 
Le Canada s'était déclaré 
mardi «profondément déçu» 
par la décision d'imposer des 
droits sur le canola, un oléa-
gineux dont il est parmi les 
principaux producteurs mon-
diaux. En mars, Pékin avait 
déjà imposé une surtaxe de 
100% sur divers produits 
agricoles canadiens, affir-
mant qu'il s'agissait d'une ré-
ponse à la décision prise par 
Ottawa l'année dernière d'im-
poser des tarifs de 100% sur 
les véhicules électriques chi-
nois.
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INTEL   

vers une participation du gouvernement 
américain pour voir le bout du tunnel ?

Cela fait maintenant quelques 
années que le géant des semi-
conducteurs Intel apparaît à la 

traîne dans un secteur qu'il a pourtant 
plus que participer à forger. Et ses dif-
ficultés ont semble-t-il atteint sommet 
il y a une semaine quand Donald 
Trump appelait son président Lip-Bu 
Tan à démissionner. Néanmoins, le lo-
cataire de la Maison-Blanche a depuis 
rencontré le PDG, en a fait les 
louanges, et pourrait même en plus 
pousser à un investissement de Wash-
ington dans l'entreprise ! 

 
Washington pourrait devenir actionnaire 

d'Intel 
 
Les choses vont très vite dans les États-
Unis de Donald Trump. Après le coup 
de semonce du président américain 
contre Intel, on apprend aujourd'hui 
grâce à Bloomberg que la même admi-
nistration voudrait cette fois entrer au 
capital du géant mondial des micro-

processeurs. 
Elle est en effet actuellement en dis-
cussion avec le groupe pour prendre 
une participation. Cette transaction 
s'inscrirait dans le cadre plus large 
d'un soutien au développement des ac-
tivités de production d'Intel sur le sol 
des États-Unis - une des obsessions de 
Donald Trump. 

 
Une information qui a boosté le cours à la 

Bourse d'Intel 
 
« Un accord contribuerait à consolider 
le projet d'Intel de créer un pôle indus-
triel dans l'Ohio » a ainsi indiqué 
Bloomberg. Ce site pourrait être stra-
tégique pour l'administration Trump, 
puisque Intel a, à une époque, affiché 
son ambition d'en faire la plus grande 
usine de production de puces au 
monde. Un projet qui, depuis, a été 
plusieurs fois reporté. 
Et si l'on en est pour le moment au 
stade des simples discussions, il est in-

téressant de noter que la seule nouvelle 
de Bloomberg a fait grimper le cours 
de l'action Intel à la Bourse de 7,38% 
jeudi (une hausse qui a ensuite conti-
nué dans les échanges post-marché). 

Autant dire que le monde de l'argent 
valide avec allégresse l'idée. 

Source : TechCrunch

En difficulté depuis un certain temps déjà, Intel pourrait avoir un sauveur assez inédit. À savoir le gouvernement des États-Unis.

Meta a équipé ses chatbots de la capa-
cité à tenir des conversations roman-
tiques et sensuelles avec des utilisa-

teurs mineurs. Cette situation, révélée par 
plusieurs enquêtes et documents internes, a 
duré plusieurs mois avant que l’entreprise ne 
revoie ses règles.  
Les assistants virtuels de Meta présents sur 
Facebook, Instagram et WhatsApp dialo-
guent avec des millions d’utilisateurs, dont de 
nombreux adolescents et enfants. Certains 
échanges ont pris une tournure romantique, 
à la limite de la séduction, y compris à l’écrit 
et en audio. Même lorsque les utilisateurs in-
diquaient leur âge, les bots n’interrompaient 
pas toujours ces conversations. Ce fonction-
nement est resté actif plusieurs mois avant 
que Meta modifie ses consignes. 

 
Meta.AI 

 
Meta a laissé les chatbots tenir des conver-
sations romantiques et sensuelles avec des 
mineurs 
Meta autorisait que ses bots tiennent des 
propos évoquant la tendresse et l’attirance 

romantique, même avec des enfants. Par 
exemple, un chatbot pouvait dire à un ado-
lescent : « Je te guide vers le lit, nos corps 
enlacés, chaque instant est un trésor ». Un 
autre complimentait un enfant en lui disant 
que sa jeunesse est une œuvre d’art, un tré-
sor à chérir. 
Ces échanges restaient dans une zone floue 

entre romance et sexualisation, la première 
étant tolérée, la seconde interdite. Cette tolé-
rance a laissé place à des dialogues troubles 
avec des mineurs. Meta a retiré ces règles 
après les révélations et reconnu que ces 
conversations n’auraient pas dû être autori-
sées.  

 
Le désir d’engagement a primé  

sur la sécurité des mineurs 
 
Mark Zuckerberg souhaitait que les bots pa-
raissent plus humains et créent un lien fort 
avec les utilisateurs, surtout les jeunes. Pour 
lui, l'important était d’augmenter leur usage et 
leur attractivité. Plusieurs employés ont pro-
posé d’interdire les échanges à connotation 
sexuelle avec les mineurs, mais ces de-
mandes ont été rejetées. Des tests récents 
menés par nos confrères du Wall Street Jour-
nal montrent que les filtres ne bloquent pas 
toujours les échanges suggestifs, même 
avec des comptes déclarés mineurs. Cer-
tains bots continuent à jouer des rôles d’ado-
lescents et à proposer des scénarios 
sexuels. Meta affirme avoir renforcé ces pro-

tections, mais reconnaît que les mesures res-
tent insuffisantes et contournables. Des bots 
utilisent aussi la voix de célébrités pour tenir 
des dialogues explicites, ce qui rend la mo-
dération plus complexe. Meta travaille à amé-
liorer ses filtres, mais les interactions am-
biguës posent toujours problème. 
Meta a lancé les Comptes Ados en septem-
bre 2024 sur Instagram, puis étendu la fonc-
tionnalité à Facebook et Messenger en avril 
2025. Ces comptes ciblent les 13-17 ans et 
imposent par défaut des paramètres de confi-
dentialité renforcés. Ils limitent les interac-
tions aux amis et contacts approuvés. La visi-
bilité des contenus est restreinte, et certaines 
options ne peuvent être modifiées qu’avec 
l’accord parental, notamment pour les moins 
de 16 ans. Il s'agit de protéger les adoles-
cents des contenus inappropriés et des 
contacts non souhaités. Mais là encore, mal-
gré ces barrières, certains usages probléma-
tiques restent possibles, notamment en cas 
de fausse déclaration d’âge. 

Source : The Wall Street Journal, (accès 
payant), Reuters, VCCFTech

La prochaine édition du casque 
de réalité mixte d'Apple com-
mence à se dévoiler. L'Apple Vi-

sion Pro 2 devrait ainsi être bien plus 
costaud que la première sortie. 
Depuis le lancement du tout premier 
casque Apple Vision Pro en juin 
2024, la question que beaucoup se 
posent est : quelle sera l'allure de 
l'édition suivante ? Car même si le 
casque a très vite intéressé, il res-
semblait tout de même à une pre-
mière édition destinée à être très vite 
fortement améliorée. Et les informa-
tions qui viennent de tomber sem-
blent valider cette attente. 

 
Une puce M5 pour l'Apple Vision Pro 2 

 
Quelle puce pour l'Apple Vision Pro 2 

? La question se pose, quand on sait 
qu'encore le mois dernier, une ru-

meur parlait d'une puce M4 pour ce 
casque. Mais ça n'était semble-t-il 

pas encore assez ambitieux pour Ap-
ple. 
En effet, le contributeur bien connu 
de Macrumors, Aaron Perris, a en-
core déniché des informations dans 
du code d'Apple. Et celles-ci mon-
trent que l'Apple Vision Pro 2 sera 
équipé d'une puce M5, celle que l'on 
attend pour le prochain MacBook Pro 
de la marque. 
De meilleures performances et une 
autonomie revue à la hausse pour ce 
casque ? 
Pour rappel, cette information entre 
en contradiction avec ce qui avait 
précédemment annoncé par le jour-
naliste de Bloomberg, Mark Gurman. 
Celui-ci affirmait que le Vision Pro 2 
devrait être doté de la puce M4. 
La puce M5 permettra une améliora-

tion profonde niveau puissance et ef-
ficacité dans les appareils qui en bé-
néficieront. Le Vision Pro 2 devrait 
donc pouvoir offrir de meilleures per-
formances, des graphismes de meil-
leure qualité, et une autonomie revue 
à la hausse par rapport au premier 
Vision Pro, venu au monde avec la 
puce M2. 
Et si le Vision Pro 2 devrait arriver 
avec un design inchangé par rapport 
à la première mouture, il est aussi at-
tendu avec une nouvelle sangle, afin 
d'offrir une meilleure répartition du 
poids du casque sur le crâne et la 
nuque. À noter, enfin, qu'il pourrait 
sortir avant la fin de l'année. 

Source : Wccftech

L'Apple Vision Pro 2 serait beaucoup plus puissant que la première mouture

Meta : son IA pouvait flirter avec des enfants
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POURTANT ELLE PRODUIT UN NOMBRE IMPRESSIONNANT  
DE VOITURES RECHARGEABLES EN 2025  

L'Allemagne ne veut pas la fin  
du moteur thermique

C'est tout le paradoxe de l'Alle-
magne : vouloir le maintien du 
moteur thermique tout en assu-

rant une production de véhicules élec-
triques et hybrides rechargeable de plus 
en plus importante. Les Allemands doi-
vent-ils réellement craindre le "mur" de 
2035 ? A en croire Mercedes ou encore 
BMW, le tout électrique d'ici dix ans se-
rait inatteignable. Ou plutôt, inenvisa-
geable pour maintenir les volumes de 
ventes actuels, qui ont déjà bien baissé 
depuis l'avant Covid. Sur les six premiers 
mois de l'année, les niveaux de produc-
tion automobile en Allemagne restent 12 
% inférieurs à l'année 2019, malgré une 
production par rapport à 2024. 
Le VDA, l'association de l'industrie auto-
mobile en Allemagne, a dévoilé les chif-
fres du premier semestre. Repéré par nos 
confrères des Echos, ils sont assez évoca-
teurs puisqu'ils montrent une belle pro-
gression des modèles dits "rechargeables" 
: hybrides, et pures électriques qui ga-
gnent du terrain. Notamment sous l'effet 
d'une gamme ID chez Volkswagen qui a 
particulièrement bien marché ces der-
niers mois. Là encore, un autre paradoxe 
puisque le constructeur allemand sou-
haite abandonner cette nomenclature. 

 
Une année 2025 record pour les électriques ? 
 
Au premier semestre 2025, 864 000 véhi-
cules rechargeables ont été produits en 
Allemagne dont 229 000 électriques et 
635 000 hybrides rechargeables. "La part 
de l'électrique (PHEV + électriques) 
dans la production automobile nationale 

s'élève ainsi à 40 % au premier semestre 
(contre 30 % l'an dernier à la même pé-
riode). La VDA continue de tabler sur 
une production totale d'environ 1,7 mil-
lion de véhicules électriques en Alle-
magne cette année", commente 
l'organisme. Pas si mal, pour un pays qui 
fait le forcing auprès de l'Europe afin de 
maintenir le moteur à combustion après 
2035. Mais on comprend aussi pourquoi 
en lisant ces chiffres, puisque les hy-
brides rechargeables comptent encore 
énormément pour les Allemands. Mer-

cedes, BMW et Volkswagen Group ont 
misé gros dessus ces dernières années au 
point de décliner ces moteurs partout. Et 
les sociétés européennes ont tendance à 
les adorer. 

 
L'Allemagne concurrente de la Chine ? 

 
Avec une progression aussi forte et 
constante, l'Allemagne est déjà le 
deuxième pays producteur de voitures 
électriques au monde derrière l'indétrô-
nable Chine. Mais cette dernière, en s'in-

ternationalisant, devrait voir sa cadence 
baisser, d'autant plus que la concurrence 
est si féroce en Chine qu'elle pourrait en-
trainer certaines marques vers la faillite. 
Une situation que l'on ne devrait pas voir 
se produire si facilement en Europe. 
Sur la première moitié de l'année, la voi-
ture électrique a le vent en poupe en Al-
lemagne. Contrairement à la France où 
elle stagne, les ventes de pures élec-
triques sur les sept premiers mois de 
l'année ont bondi de près de 40 %, à en-
viron 300 000 unités.

En Allemagne, la voiture électrique commence à prendre énormément de place. Même si les Allemands militent fortement pour le 
report de la fin du thermique, leurs constructeurs produisent toujours plus de véhicules électriques sur leur propre sol. A tel point 

que les chiffres montrent un niveau record sur la première moitié de 2025.

 Trump vs Musk : l'armée de l'air américaine utilise le Cybertruck  
de Tesla comme cible d'entraînement

Le fait que les relations entre 
le président américain Trump 
et le patron de Tesla Musk se 

soient envenimées pourrait expli-
quer pourquoi l'armée de l'air 
américaine cible le Cybertruck 
pour tester de nouvelles armes... 
ou pas. 
L'armée de l'air américaine 
(USAF) a commandé 33 véhi-
cules qui serviront de cibles d'en-
traînement pour tester leur "Stan-
doff Precision Guided Munition" - 
une arme de précision qui peut 
être déployée à une distance 
sûre. Parmi les voitures qui se-
ront détruites par l'armée de l'air 
américaine figurent notamment 
des exemplaires du Tesla Cyber-
truck. 
Cela aurait-il quelque chose à 
voir avec la relation amère entre 
Donald Trump et Elon Musk ? 
Dans la documentation officielle, 
l'armée de l'air affirme que le 
Tesla Cybertruck est susceptible 
d'être utilisé par des puissances 
hostiles parce que le pick-up 

électrique ne subit pas le degré 
habituel de dommages en cas 
d'impact lourd grâce à sa carros-
serie en acier inoxydable, entre 
autres choses. Et que l'USAF 
souhaite simuler des scénarios 
de test de la manière la plus réa-
liste possible. 

Rebelles 
 
Selon le document d'appel d'of-
fres, l'US Air Force ne se préoc-
cupe pas des "dommages mi-
neurs causés à la carrosserie" 
des Tesla Cybertruck livrés, mais 
précise que l'énorme batterie des 

Tesla électriques doit être retirée 
avant de les faire exploser. 
Ce n'est pas la première fois que 
des programmes d'essais mili-
taires ciblent des véhicules civils 
spécifiques. Il s'agit souvent de 
modèles populaires auprès des 
forces non régulières dans les 
zones de conflit. Mais nous osons 
douter que ce soit également le 
cas du Cybertruck. Après tout, la 
plupart des rebelles ne jurent que 
par un Toyota Hilux.... À moins 
que Trump ne considère son an-
cien compagnon Elon Musk 
comme un rebelle lui aussi, bien 
sûr. 

 
Stocks à écouler 

 
En soi, cette "commande" de 33 
Cybertruck ne consolera pas Tesla 
ni ne réconciliera Elon Musk et 
Donald Trump car elle constitue 
une infime goutelette d'eau dans 
l'océan que représentent les 
stocks de pick-ups électriques in-
vendus. En effet, en mai dernier, 

le magazine Forbes évoquait 
l'échec commercial cuisant du der-
nier-né - si l'on excepte les face-
lifts des Model 3 et Model Y - de 
Tesla. Alors qu'Elon Musk planifiait 
d'en écouler 250.000 exemplaires 
par an, le constructeur américain 
n'aura vendu qu'un peu moins de 
40.000 unités sur toute l'année 
2024. Cela représente un résultat 
84 % inférieur aux ambitions ini-
tiales ! Pire, Tesla aurait sur les 
bras un stock de plus de 10.000 
Cybertruck en attente d'un ache-
teur, ce qui représente un montant 
d'environ 800 millions $. Soit de 
quoi suffir à couvrir trois mois de 
ventes si la production venait à 
s'arrêter.  
Une situation qui s'explique par 
différents facteurs : retard du lan-
cement effectif du modèle, pro-
blèmes de fiabilité, performances 
et autonomie  en retrait par rap-
port à ce qui avait été annoncé 
par Elon Musk, tarifs nettement 
supérieurs à ceux initialement co-
muniqués, etc. 
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PRÉVISIONS MÉTÉOROLOGIQUES  
Lancement avec succès d'un nouveau  
satellite européen 
 
 Un nouveau satellite météorologique européen a été lancé avec succès, ce qui renforce la surveil-
lance mondiale du temps, du climat et de la composition de l'atmosphère et permet de fournir des 
prévisions plus précises et des alertes plus précoces, a indiqué l'Organisation météorologique mon-
diale (OMM). Premier satellite météorologique européen de nouvelle génération en orbite polaire, 
Metop Deuxième Génération A1 (Metop-SGA1) a décollé à bord d'une fusée Ariane-62 depuis le 
port spatial de l'Europe à Kourou, en Guyane française, mercredi, a indiqué l'OMM vendredi, préci-
sant qu'il accueille également la nouvelle mission de surveillance atmosphérique Sentinel-5 de Co-
pernicus. Dimanche 17 août 2025 http:www.lesenjeuxeco.dz
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CET DE SIDI BEL ABBÈS 

La station de compostage produit  
plus de 1.300 quintaux

La station de compostage relevant 
du centre d’enfouissement tech-
nique (CET) de la wilaya de Sidi 

Bel Abbès a enregistré une production 
estimée à environ 1309 quintaux de 
compost naturel ayant prouvé son effi-
cacité dans l’amélioration du rende-
ment des terres agricoles, et ce, depuis 
sa mise en service en février dernier, a-
t-on appris auprès de la direction de 
l’environnement.  
La directrice locale du secteur, Safia 
Djaber, a précisé que ce produit orga-
nique, fermenté pendant plus de 45 
jours, est commercialisé conformément 
aux normes réglementaires et tech-
niques en vigueur à l’échelle nationale. 
Il constitue une alternative écologique 
et saine aux engrais chimiques, contri-
buant à soutenir l’agriculture durable 
par la valorisation des déchets orga-
niques collectés localement. La même 
responsable a, en outre, indiqué que la 
station utilise des technologies mo-

dernes pour transformer les déchets 
organiques ménagers et commerciaux 
en compost riche, ce qui permet de ré-
duire le volume de déchets destinés à 
l’enfouissement, en cohérence avec la 
politique nationale en la matière visant 
à atténuer les effets négatifs des déchets 
sur l’environnement. Elle a également 
souligné que le compost produit a dé-

montré son efficacité après avoir été 
testé sur des plantes de pépinières lo-
cales, affirmant que le processus de 
production se poursuit dans le cadre 
d’une stratégie nationale globale de va-
lorisation des ressources.  
Cette démarche s’inscrit dans l’applica-
tion de la loi 25-02 du 20 février 2025 
relative à la gestion et à la valorisation 
des déchets, qui encourage la générali-
sation de ce type d’initiatives à l’échelle 
locale et nationale, a-t-on encore pré-
cisé.  
A souligner que la direction de l’envi-
ronnement de la wilaya de Sidi Bel Ab-
bès organise, en parallèle aux activités 
de la station, des sorties de sensibilisa-
tion sur le terrain au profit des diffé-
rents acteurs locaux – communes, éta-
blissements éducatifs et professionnels 
– dans le but de promouvoir la culture 
du tri sélectif des déchets organiques et 
d’inciter les citoyens à contribuer à la 
réussite de cette expérience pionnière. 

ORAN 

Quelque 5.000 cartables scolaires seront distribués à la prochaine rentrée scolaire 

Environ 5.000 cartables sco-
laires seront distribués à 
Oran en prévision de la 

prochaine rentrée scolaire, dans 
le cadre d’une campagne de so-
lidarité initiée par le bureau lo-
cal du Croissant-Rouge algé-
rien, a-t-on appris, samedi, au-
près de cet organisme. Le prési-

dent du bureau local, Dr Mouchi 
Karim, a souligné qu’une vaste 
campagne de solidarité a été 
lancée pour la distribution de 
2.500 cartables pour le cycle pri-
maire et 2.500 autres pour le cy-
cle moyen, au profit des enfants 
de familles vulnérables à travers 
la wilaya. Selon le même res-

ponsable, cette opération s’ef-
fectue en coordination avec 
l’Agence nationale de dévelop-
pement social (ANDS) et la di-
rection locale de l’éducation, 
afin d’établir et actualiser les 
listes des bénéficiaires et d’im-
pliquer les opérateurs écono-
miques dans cette action huma-

nitaire. La campagne cible qua-
tre catégories sociales : les or-
phelins sans revenu, les per-
sonnes aux besoins spéci-
fiques, les familles sans res-
sources, ainsi que celles à faible 
revenu, en particulier celles ré-
sidant dans les zones enclavées 
et les différentes communes de 

la wilaya. Par ailleurs, le Crois-
sant-Rouge algérien d'Oran a 
lancé, en fin de semaine, une 
session de formation aux pre-
miers secours sous le slogan 
"Un secouriste dans chaque 
foyer", au niveau des com-
munes de Aïn El Turck et Bout-
lelis.

DIPLOMATIE  

Attaf reçoit un appel téléphonique  
de son homologue égyptien

Le ministre d'Etat, ministre des Affaires 
étrangères, de la Communauté nationale à 
l'étranger et des Affaires africaines, M. Ah-

med Attaf, a reçu, samedi, un appel télépho-
nique de son homologue égyptien, M. Badr Ab-
del-Atty, qui lui a présenté ses condoléances, 
au nom de la République arabe d'Egypte, pays 
frère, suite à la tragique chute d'un bus de 
transport dans l'Oued El Harrach (Alger), in-
dique un communiqué du ministère. L'appel té-
léphonique a été l'occasion pour les deux mi-
nistres de "poursuivre la concertation et la coor-
dination autour des questions d'intérêt com-

mun, en tête desquelles, la cause palesti-
nienne", précise le communiqué. Dans ce ca-
dre, les deux parties ont évoqué "les derniers 
développements liés à la reprise par l'occupa-
tion israélienne de ses plans expansionnistes", 
affirmant que "l'avenir de la paix au Moyen-
Orient demeure tributaire de l'arrêt de la guerre 
génocidaire menée contre le peuple palesti-
nien, de la fin des chimères israéliennes expan-
sionnistes et de l'accélération de l'établisse-
ment de l'Etat palestinien indépendant et sou-
verain sur les frontières de 1967, avec El-Qods 
comme capitale". Les deux ministres ont, par 

ailleurs, "abordé les développements de la si-
tuation dans l'Etat de Libye, pays frère, et réaf-
firmé leur attachement à un règlement définitif 
de la crise libyenne, à même de préserver la 
souveraineté de ce pays, l'unité de son peuple 
et l'intégrité de son territoire, et de consolider la 
paix, la sécurité et la stabilité dans la région". 
Dans le même contexte, les deux parties ont 
discuté des "préparatifs de la prochaine réu-
nion du mécanisme tripartie des pays voisins 
de la Libye, qui se tiendra à Alger", conclut la 
même source.

RENCONTRE TRUMP-POUTINE  
L'ONU salue le "dialogue constructif continu entre les Etats membres"

L'ONU a salué le "dialogue 
constructif continu entre les 
Etats membres", après la ren-

contre bilatérale entre le président 
américain Donald Trump et son ho-
mologue russe Vladimir Poutine, ven-
dredi en Alaska. Les Nations unies 
"saluent le dialogue constructif 
continu entre les Etats membres", a 
déclaré, Stéphane Dujarric, porte-pa-

role du secrétaire général de l'ONU, 
Antonio Guterres, à la presse après la 
rencontre Trump-Poutine. "Les Na-
tions unies sont prêtes à soutenir tous 
les efforts significatifs" vers la paix, a-
t-il ajouté.  
Donald Trump et Vladimir Poutine 
ont tenu un sommet de plus de trois 
heures vendredi, centré notamment 
sur le conflit en Ukraine, sans avoir 

pour autant dévoilé de détails sur la 
teneur des échanges en conférence de 
presse.  
Donald Trump a parlé d'une réunion 
"extrêmement productive", tandis que 
Vladimir Poutine a évoqué un entre-
tien "constructif ". "Nous avons eu une 
réunion extrêmement productive, et 
nous nous sommes mis d'accord sur 
de nombreux points", a déclaré Trump 

à la presse aux côtés du président 
russe mais sans livrer de détails. Pour 
Vladimir Poutine, son entretien avec 
Donald Trump, sur la base militaire 
Elmendorf-Richardson en Alaska, 
s'est déroulé "dans une atmosphère 
constructive et de respect mutuel". Il a 
qualifié ces échanges de "très appro-
fondis et utiles". 

ACCIDENTS DE LA ROUTE 
29 morts et 585 
blessés ces dernières 
48 heures  
 

Vingt-neuf (29) personnes sont dé-
cédées et 585 autres ont été bles-
sées dans des accidents de la 

route, survenus ces dernières 48 
heures dans plusieurs wilayas, indique, 
samedi, un bilan de la Protection civile. 
Le bilan le plus lourd a été enregistré 
dans la wilaya d'Alger avec 18 morts et 
24 autres blessés, suite au dérapage 
d'un bus de transport de voyageurs as-
surant la déserte Réghaïa-Gare Taf-
foura, suivi d'une chute dans El-Oued El 
Harrach, précise la même source, souli-
gnant que d’importants moyens hu-
mains et matériels ont été mobilisés 
pour secourir les victimes de cette tra-
gédie en particulier les équipes spéciali-
sées de la Protection civile sous le com-
mandement du Directeur général de la 
protection civile le colonel Boualem 
Bourelaf en présence des hauts respon-
sables de l'état. Par ailleurs, il a été en-
registré le décès de deux (2) per-
sonnes, par noyade dans les réserves 
d'eau, dans les wilayas de Tlemcen et 
M'Sila. Cependant, le dispositif de la 
Protection civile pour la surveillance des 
plages autorisées à la baignade a per-
mis le sauvetage de 1557 personnes 
d'une mort certaine, la prise en charge 
de 602 personnes sur les lieux et l'éva-
cuation de 150 autres vers les struc-
tures sanitaires locales, poursuit le com-
muniqué. Durant la même période, les 
unités de la Protection civile sont égale-
ment intervenues pour l'extinction de 9 
incendies urbains et divers dans les wi-
layas d'El Taref, Tizi Ouzou, Bordj Bou 
Arreridj, Blida, Touggourt, Annaba, Mila 
et Boumerdes qui a enregistré le décès 
d'un homme âgé de 40 ans, suite à l'in-
cendie qui s'est déclaré à l'intérieur d'un 
restaurant situé au Rez-de-chaussée 
d'une bâtisse dans la commune et daïra 
de Isser. S'agissant du dispositif de lutte 
contre les incendies de forêts et de ré-
coltes, les équipes de la Protection ci-
vile ont procédé à l'extinction de 48 in-
cendies dans plusieurs wilayas, relève 
la même source. 


